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IN 'PRODUCTION

1. La Commission economique pour l'Afrique (CEA) a, lors de sa

113e seance, tenue le 2 mars 1964, adopte a l'unanimite le present

rapport annuel, qui porte sur la periode 3 mars 1963 - 2 mars 1964.

Elle 1'adresse au Conseil economique et social pour qu'il I1examine

a sa trente—huitieme session conformement au paragraphe 1.8 du mandat

de la Commission, qui dispose qu'elle "presenters au Conseil econo-

■mique et social, une fois par an, un rapport sur son activite et

ses projets, ainsi que sur ceux de tous organismes subsidiaires'^V

1/ L1activite anterieure de la Commission et de ses organes^ sub-
sidiaires fait l'objet d.es rapports suivants au Conseil econo-

mique et social s rapport sur In premiere session (29 decembre

1958 - 6 Janvier 1959) /"Documents' ofiiciels du Conseil eoono-
mique et social, vin^t-huitieme session, supplement No. 10
(S/3201)_/, rapport annuel (7 Janvier 19.59. - 6 fevrier i960)

/ Ibid,, trentieme session3 supplement No. 10 (s/332O)_7» rap-
port annuel (7 fevrier I960'- 18 fevrier 1961) /Ibid., trente-

' "deuii^^ session, supplement No.10 (E/3452/Rev. lj/, rapport,
annuel (19 fevrier 1961 - 3 mars 1962) /ibid,, trente-quatrieme
session, supplement >To-/ 10 (fi/3586_)7> et rapport annuel (4 mars
i?62 - 2 mars 19^3)' / Ibid". ,. trente-sixieme .-session, supplement
No, 10 (L/3;^7/Kqv>lj7I " '
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PREMIERE PARTIE

TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPUIS 3A CIHQUIEME SESSION

A. ORGANISATION DU SECRETARIAT • ■

. ■ . Situation des effectifs

2. Le recrutemerit du personnel de la categorie des administrateurs ou '■

d-autres categories s'est poursuivi durant 1'annee. A la fin de I960, les

autoes du personnel du cadre des administrateurs etaient. au nombre de 42,

pour un-effeotif total -de 10? fohctionnaires; a: la fin de I96l, leur nombre

etait passe a 46, pour un effeotif total de 160, a la fin de 1962 11 etait

de 80 pcur un effectif de 240 personnes et a la fin de 1963 il etait de 113

pour un total de 280. Sur ces 113 postes d-administrateurs, 15 revenaient a

la Division de 1'administration, qui comprend les services linguistiques.

3. A la fin de 1963, sur 98 postes d' administrateurs (non compris les 15

postes de la Division de 1-administration) 83 etaient pourvus et des offres

d-engagement acceptees ou des propositions fermes de candidature faitee au

Siege pour tous les postes vacants sauf huit.

4. Ihviron 50 pour 100 du personnel de la categorie des administrateurs

sont des ressortissants africains. ....

5. Le tableau des effectifs approuve pour 1964 comporte 292 -pcstes dont 117

Pootes d' administrateurs. Au'31 .Janvier, 17 pos.tes etaient vaoants.dont hat

en instance d'etre .pourvua, ce qui-dohne un total de neuf postes a pourvoxr.

6. L- Organisation des^aticns Unies pour V alimentation et 1'agriculture

(FAO) a detache quatre Ue ses ' fonctionnaires aupres- du- secretariat. Un

statisticien regional de Ja.FiCpw l-Aftiqueest e^pcste a. Addis-Abeba,

il est aide dans" sa ta'che .par un conseiller regional en statistic^ agrxccle.

La Direction., ies operations d'a.sx^nce technique doc rations Umos a .ournx

en 1O63 lef, services de 3C conseillers r^-ionaui, centre U. on-1962. Uie

extension du programme regional est envisage pour 1964, principalement pour

developper les services des conseillers regional et les actxvites de

formation.
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,-T- Les credits ouverts pour les postes qui sont demeures totalement ou

partiellement vacants en 1963. ont ete p.leinement utilises pour engager des

consultants a court terrae ou pour omprunter a d'autres or6anismes des

Nations Uhies des fonctionnaires experiments qui se sent consacres a des

.etudes ou. travaux bien definis, Le Secretaire exeoutif saisit cette

occasion de remercier viveinent le Sous-Secretaire aux affaires .economiques

et sociales, et les secretaires executifs dos commissions economiques pour

l'Europe et l'Araerique latine d' avoir, genereuseraent pr'ete des membres de

leur personnel malgre la leurde tache assumee par leurs propres services.

■§l£HP.t^^^^I!JL^^^i^Q__^_ secretariat

8. Au cours de 1'anneo consideree, la structure administrative du secretariat

a ete transformee et cemprend desormais ;

a) Le Cabinet du Secretaire executif, avec une section de formation,

un service de coordination de I1assistance technique, une section

pour la Banquo africaine de developper^nt et uh service d1information.

b) La Division du developpement sconomique, qui comprend cinq sections v

industries transports energie et rtssources- naturelles? habitat,

batiment et amenage.irentj planification,-

c) La Division du commerce exterieur et des etudes, qui comprend une

section des etudes economiquas' et une section du commerce exterieur,

d) La Division de la statistique, qui comprend deux sections (statisti-

ques economiqueG et sociales et developpement de la statistique) et

un atelier mecano^rap'hique, .. : ■■

e) La Division mixte CEA/FAO de 1'agriculture, qui coraprend deux ;

sections : devoloppement de la production, commercialisation et

consommaticn., ■•■.:■ .

f) La Division de 1' adminir+.r-cttion ^ublique^

g) La. Section aes dn'dii-es souiaiea, qui cojiprend trois services :

; protection Gociale, leyeloppeme^t ruralj .recherche,sociale.
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h) La Division des services administratifs, des conferences et des

services generaux qui compr.nu un bureau du personnel, une section

des finances, une section de traduction avec un service de redaction,

une section des documents avec un service de reproductions section

■■ des services generaux, une section des voyages et des visas.cun

service de reference, un service de 1•enregistrement, une biblio-

■ theque et un central dactylographique.

B. RESUME DES TRAVAUX ■■■-■■..:

9. Lea resolutions adoptees au cours des cinq sessions precedentes peuvent

se ra.ener aux points .euiv^a : le secretariat doit ooncentrer essentiellement

ses efforts : a) sur la creation d'institutions; b) sur la formation du _

personnel de ces institutions; c) sur les conseils a donner

dans !■elaboration et 1'execution de leurs programmes de developpement;

d) sur les enquetes a .oner, a la demande des divers gouvemements ou Etats

d-une sous-region. Dans chacun de ces donlaines( la Commission a pu mscrire

a son actif un certain nombre de realisations.

Creation d1institutions

a) Conference des statistioiens africains

10. La pr^iere institution oreee par la Cohesion fut la Conference des

statisticians africains, qui a pris les initiatives necessaire, pour

acoelerer la .ise au point de services statistics en Afrique, en concernant

tout particuliere^ent son activite i) sur 1•organisation des bureaux de^

statistique; ii) sur la formation du personnel des cadres movens et supeneurs;

iii) sur la determination de la rr.ethodologie applicable a tous les pays

africains, et iv) sur les mesures a prendre pour apporter une assistance aux

enquetes statistiques. La premiere Conference a etabli un programme de

statistiques qui s'etendait sur une periode de cinq ans, Jusqu'en 1964-

A la suite des travaux de la Conference etde la Division de la statisti-

les services statistiquee prennent actuellement forme dans pla91eurs

Eta^.africains et 1'on compte ^ gran, nombre de pays possederont procnai-

ne^ent une documentation statistique euffisante pour pouvoir etablir sur cette

base leurs plans de developpement.

U.
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communications recues iu,nil.

7
. D'apresles

PUisse de
°) bureaux aous-re^Jnnanv

13. S> 1963, deux bureaux sous-regionaux dont 1 r ■
»ent approuve la creation ont *+ r Comffilssion avait offioielle-

* vertu d^e d,cisl n 1 ! '
P^atoire a «/^L°; C^ ^

—

ll;iupoBt a
jouer et seront amenes avec le

'

::„:::::,:: r;"forraation etmique et d'echanpe, ,nmm ■ POlxtiques de development econo
ecnanges commerciaux: ils o-ffrir-nn+ o^-p-

avoir lieu les oonouTt.f ' . """ront enfxn un centre ou pourront

irir

15* £h novembre

-• -«-

1/ Voir E/CN. 14/260
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vingt-cinq etudiants. L'Institut est actuellement loge dans .des batiments

provisoires offerts par le Gouvernement du Senegal mais des preparatifs sont

en cours pour lui assurer le siege qui convient., Dix-huit pays se sont

.engages a contribUer aux fonds de contrepartie auxquels les pays africains

etaient tenus d'apporter leur souscription, Jusqu'a. present, quatre pays

ont effectue leur premier versement. Maintenant que le Fonds special a

approuve le projetj on espere que tous les pays membres vont apporter leur

sousoription.

16. Le trait le plus encourageant des premieres activites de 1'Institut,

c'est le nombre de candidats beneficiant de. la preparation necessaire que

les &ouvernements ont ete en mesure de designer pour le premier cours.' On

espere qu'a I1 issue de la pr.emiere annee de cours, certains des meilleurs

candidats se verront offrir des bourses d'etudes dans des pays etrangers, si

leurs Gouvernements 1'accepte. Us seront ainsi en mesure d1 acquerir'une

experience pratique dans des bureaux de planification et des institutions

de recherche. . ....

17- Des arrangements ont ete pris pour 1'organisation de cours d'ete a

l'intention des etudiants qui suivent les cours d'autres universites et de

cycles d'etudes annuels destines aux professeurs de sciences economiques

(e/CN.H/259).

.18. L'un des projets de recherche de l'Institut se rattachera a 1'integra

tion de 1'economie africaine : des cours et cycles d1etudes speciaux seront

organises, pour permettre a. des chefs politiques et a des fonctionnaires

d'examiner les implications des diverses activites qui precedent 1'integration

economique et qui contribuent. a sa realisation.

19. Le programme d'enseignement a ete etabli avec l'aide d1experts des

Etats-Unis,-,de la Pologne, de la Prance, du Royaume-Uni et de 1'Union des

Republiques Socialistes Sovietiques. Plusieurs pays ont promis une assistance,

sous forme d'envoi de conferenciers e_t_dj3-..d.°ns. de livres. Les Etats-Uhis

ont offert de prendre a. leur charge 50 pour 100 des frais des cours d'ete

et des cycles d1etudes.
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Formation

20. Les institutions mentionnees ci-dessus fournissent les moyens de former

un personnel nombreux et "bien necessaire, mais le programme de formation"'de

la Commission n'est pas encore entierement lance. La Commission a organist

dex cycles d'etudes, des groupes de travail et des stages de formation," mais

cela ne suffit pas a satisfaire les besoins de 1' Afriq.ue. . . .... ... ;..;.;.

• 21- Le. secretariat vient d'organiser une section de la formation qui va ■ ;

bientot publierun manuel ou-l'on trouvera la liste des possibility offertes

aux ■candidate africains. Ce manuel contiendra des informations sur i'es '

facilites fourhies par les Nations Unies et leurs institutions specialises,

ainsi que par diverse^.Organisations intergouvemementales et bilateralesi:v

Cette section devrait-etre en mesure de^coordonner les informations xegues-:au

sujet desoffres'iormulees par les divers organismes et d'evaluer, a-^aquV

instant, le nombre des Africains, qui suiventdes cours de formation. ,

22. MalgrS la grave insuffisance de^ personnel qualifie, un' nombre assez- gtand

d'institutions africaines de formation son't encore bien loin d1 avoir tous-les

etudiants qu( elLes pourraient recevoir. Le Service de formation in-vitera "les

•pays me;mbres :a envoyer leurs candidats pour remplir les places vacantes dans

les institutions existantes. ■ Be meme, il semble qu'en dehors' des offres de

bourses,, un certain nombre d1 institutions bilaterales et ■ goweTnemeniales

sont-disposees a financer la creation de nouvelles institutions de formation.

23. Les Etats-Unis et l'URSS ont indique au secretariat qu'ils etaient

disposes a apporter leur concours, en fournissant des facilites. pour la forma

tion de. techniciens africains. D'autres pays ont envoye des demandes de ren-

seigneraents sur le meme sujet. La Stance, la Hongrie, les Pays-Bas? la Pologne,

le Royaume-Uni, .la Tchecoelovaquie et un certain nombre d'autres pays se sont

declares disposes a confier 2, la Comraicsion economique pour 1'Alrique la

.repartition de certaines do leurs bourses. 21 lea -Stats membres collaborent

sana reserve avec la.nouvelle Je'ction de la formation creee au sein du secreta

riat, il sera possible d'assurer la formation d'un nombre de personnes beau-

coup plus grand qu'a 1•heure actuelle. . .
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24« On espere qu'au cours des cinq prochaines annees, la Section de la-,

formation aura la possibility d'etudier les programmes d'un certain nombre.

d*institutions et colleges de formation en Afrique. La Commission entre-

prendra alors un programme de specialisation dans la recherche et l'enseigne-

mentj qui portera sur certains domaines determines.

Developpement economique

25» La coordination de 1'expansion economique est line necessite en Afrique.

Les differences de langue, d'orientation politique et de conceptions

culturelles ne sont des obstacles insurmentables ni.a. la coordination du.

.developpement sous-regional ni a. la creation d'un marche commun africain-

valable. . C'est ce qu'a derapntre la■creation, de 1'Organisation de 1'unite

africaine. La Commission, en cooperation etroite avec l'OUA, doit etre un

instrument efficace dans la realisation de 1'integration economique.

26. Bi'dehors du personnel regulier'du'secretariat'', il existe une Squipe ;

d'experts qui sont disponibles, moyennant un :bref preavis,:pour des missions

qui. prennent moins de temps que 1'assistance technique normale. A 1'heure

aetuelle^ cette equipe peut assurer des services specialises dans les ;\

secteurs suivants : planification, economique, services sociaux, .statistique,

hydrolpgie et amenagement des;bassins.fluyiaux,.industries extractives, geolo-

gie, transports, .cartographie et-.habitat. ; Toute demands de services a court

terme de ces consoillers regi.onaux doit .Stre. adressee au secretariat par

1'intermediaire du representant resident.

■ ■. ,. i) Industrialisation.

27. Les travaux du secretariat -dans le secteur de 1'industrialisation n'ont

'comirience q.uril y a dix-huit mois environ. Sans n^gli^er les possibilites de

developpement des petites et -moyenne's indus'triesV^principalement mars non

exclusivement, pour les marchec nationaux, I1accent a 6te mis suxtout sur

1' implantation d1 industries modertlG^ de crande envergures qui ont leur place

dans la strate^ie du developpeme,.t et qui reclament necessairement des

debouches depassant les limites' des territoires de la plupart des pa,ys africains.

Les industries a lfetude sont l'industrie siderurgique, les metaux non-ferreux,
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l

les industries aecanaqucs, les industries chimiques et des engrais, les

industries textiles et les materiaux de construction. Le rapport du Comite

permanent de 1'Industrie, des ressources naturelles et.des transports sur

sa deuxieme session .donne les details .des travaux,,en cours et prevus

(E/GJ. 14/243 et Add.l), - ■. . .

28, Les missions industriolles de coordination envoyees 1' an dernier en . >

Afrique de 1 = ost et du centre, e.i Afrique de 1'ouest et, au debut de cette

annee, en Afrique du nord, ne doivent etre considerees que comme le debut

des efforts qui seront deplores pour assurer 1'expansion industrielle,' en

insistant sur la cooperation sous--regionale (E/CN. 14/246, 247 et 248).

V vs

29. Des etudes sont en eours pour determiner les moyens .les plus .rentable.s

de combler les solutions de continuity entre les. reseaux de transport des

differen.ts Etats et pour coordonner les moyens existants, afin d'arriver a

former un ensemble complementaire de reseaux de transports...... Une. etude des ■

problemes de transports en ifrique de 1'ouest est en bonne- yoie.

30. A lademande de la Commission, une enquete se- poursuit actuellement sur

la possibilite de creer nno artere transsaharienne. Le secretariat se consacre

egalement a-1'examen de problemes. u.e .transport :en Afrique-de l'est et du

centre. Le dod—.-'. pj/off. I4/.TNE/46 presente au Comite permanent de l'industrie,

des ressources naturelles et des transports, rend compte des travaux du

secretariat en matiere de transports.

31. A la -demande de la Commission lors de. sa derniere session, le secretariat

et I1Organisation de 1'aviation, civile Internationale (OACl) ont entrepris des

etudes sur les questions de transports aeriens. Le document E/CN. I4/.277 rend ■

compte des progres realises ■ Juaqu' a presente Au stade. actuel de, 1' expansion

economique de. 1'Afr:que, il est p^^^ible de dresser un plan d'ensemble des.

transports aeriens, tc-L-^vi ri vo«, routiers et par voie d/eau, dans l'interet

de groupes de pnys. Las fonds a engager et le personnel a recruter Jont

de ces transport un domai'-ie tout designe pour 1'assistance technique exte-

rieuree .
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s

amena-.

32. A sa cinqui^e session, la. Commission aval:: prie le secretariat :d- entBe- -

Prendx4,.en collaboration avecl'Union Internationale des telecommunications,

(DIT) u^ programme-de raccordement des telecommunications sur 1'ensemble to,-.

continent afrioain. : Le document E/CH.14/249 Tend compte des progres reaves

et du programme qui reste a executer au oours d3s annees a venir. : - ..

iii) Ressources'naturelles et energie - .-■.-

33 Parallelement a ses travaux dans le domaine de 1' industrialisation eV

de la planification economise, le secretariat s'est occupe du probleme

des ressouroes naturelles, ycompris les resources hydrauliques, les gxse-

ment Einer4ux, 1'energie et la"cartographie.

34 II entreprend une evaluation des besoins c'eau actuels et

des payB-.airicains et prend les mesure.s necessaires pou-r encourager

gement ooordonae des bassins Tluviaux. II est a esperer 4ue des decisions....

fermes seront: bient5t prises pour que le secretariat et les pays donateurs

interesses sachent quelle forma cette expansion revetira et connaissent la -

nature de 1'aide-exterieure requise a cet effet.

35. Le secretariat a' cogence a ra.se^bler des donnees numeriques de. base, ,

** les gisements^africains ie mineraux, donnees qui feront partie de. la-,,

documentation necessaire aux etudes sur 1■emplacement des industrxes. . ..

36 Dans le do.aine de la cartographie, le secretariat aide activement les

pays africains a dresser la carte d& leur terxitoire, et notamment a dres.er

et a utxliser des cartes tcpographiques et tno.atiques pour ie developpement■

d9s:*esSources. .Conformement a la resolution 816(mi) du Conseil econOmlque

ef sooiiaa, une Conference oarto,raphique regionale des Nations Unies pour ,

l-Afrique a eu lieu a Hairobi (Kenya) du ler au 21 juillet 1963- Les

principals recomn.andations de 1, Conference ontporte sur le renforcement

des services .cartographies national dans la region et.de la oooperation. .

tecHnique intemaU«n«e a eet effet . Un.e. ieuxxeme conference regionale

est prevue-po-ui- 1966. ■'■.' ■ ■

la Conference (M° de vente
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37. Le secretariat a entrepris une serie d'etudes sur toutes les formes
d^ergie, notamment 1'energie thermite,. 1 ■ energie h^ro-electri.ue, le
petrole et le gaz. ^ etude sur la sxtuation, les tendances et les-Per-
spectives future, de la production du transport et de la distribution de

1 energie electrize en Afrique (E/ffl. 14/EP. 3) a etc presentee a la premiere
Reunxon afrxcaine de 1 ■ energie electrize organise 1 • an dernier. Cette

reunxon sera suivie de reunions sous-regionales et d-une reunion regionale
sur le petrole et le gaz naturel.

Agriculture

38. La Division mixte CEA/FAO de 1'agriculture a entrepris des etudes et-
en.uetes sur la situation agricole et alimentaire dont le, resultats seront

utxlxses par des reunions, groupes et cvcles d'etudes, etc. et pour 1'infor-
^atxon des Etats membres. " Elle a egalement etudie les plans et les mesures

a optes par divers pays agissant isolement pour intensxfier I'expansion de
1'agriculture. Lors de la r-P«m-;-£™ «+ ^ r ■

- v± a u-v ±a premiere et as la ni.D+r.u^ ^_ -, _.
La Commission

V ; ^ -veaux de consolation
et sur l-utiliaation des e.cedents. A la trOisieme session elle

avaxt recommande des etudes sur la stabilisation des produits de base, en

xnsxstant speoiale.ent sur les operation, des offices de oom-eroiaUsation.

39. La taohe essentielle porte sur la politic generale et la planification
1 agrxculture, en raettant 1-accent sur le passage de 1'agriculture de

subsxstance a 1 ■ agriculture de marcM. Cet aspect des missions de laW

^ Au coups des cinqprOchaines
annees, chague proposition ou resolution devra etre etudxee en fonction de

la contribution .u-eUe ap.orte a la realisation de cet ob.ectif principal.

Commerce exterieur

40. En 1963, conformant au Programme de travail et ordre de priority '
adopte par la Commission a sa cinquieme session, la Section des etudes

economises de la Division du commerce exterieur et des etudes a consacre la

n.aJeure partie de son temps a la preparation d-une etude sur la situation

economise de LAfri.ue. Des membres de ,a Section se-sent rendus dans un

cer axn nombre de pa.s au nord, a 1'est ut au centre de LAfri.ue et, a la fin

du troxexeme trimestre, ont etabli, sous forme de proj.t.,d.. etudes sur sixpa
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41. Conformant aux resolutions adoptees lors de la cinquieme session, un

document sur les mesures a prendre en vue de 1'etablissement d'un marche

commun africain a ete present e a" la deuxieme session du Comite permanent du

.commerce (E/(3ff.l4/STC/23). Uh autre document sur les mesures a prendre en

vue de !• etablissement d'une union des paienents, a ete soumis a un groupe

d'experts qui s'est reuni en Janvier 1964. Des documents sur les echanges

intra-africains, sur le role du commerce exterdeur dans les plans de develop-

pement africains et sur les projections des tchanges africains, sont egale-

ment en preparation a 1'intention de la Conference des Nations Unies sur le

commerce et le developpement qui doit se tenir a Geneve en 1964..: A ■-

propos de 1'etude des problemes de politique commerciale, il faut egalement

signaler les activites deployees dans le dorraine de la promotion des echanges

et de la formation du personnel; des cours de formation et une formation en

cours d'emploi sont assures regulierement en matiere d1administration des

douanes et de politique commerciale.

42. A sa deuxieme session, le Comite permanent du commerce s'est surtout

occupe de 1•amelioration des echanges intra-africains et du commerce de

1'Afrique avec le reste du monde,-en s'attachant particulierement a la

creation eventuelle d'un marche commun africain et a la prochaine Conference

des Nations Unies sur le commerce et le.developpement.

43. Le secretariat s'est efforce de resumer la position des pays africains

dans un document diffuse au cours de la session (E/ffl.I4/279).

44. Une equipe du secretariat se tiendra a Geneve a. ia disposition des

delegations africaines, pour les aider a jouer integralement et efficacement

le role qui leur incombe dans les travaux de la Conference.

Habitat

45. En matiere d1habitat, la Commission s'est d'abord applique^ a favoriser

1'auto-construction assistee. A present, elle s'attache surtout a encourager

la definition de politiques du logement a long terme et la creation de services

nationaux du logement appropries charges de freparer des programmes de loge

ment, de proposer.des textes legislatifs et d'aider a I1execution de politiques

du logement d'ensemble. Elle met I1accent sur la mobilisation de 1'epargne
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privee pour la construction d1 habitations et sur I1etude-des moyeios d1

le cout des log-ements. Parallelement a, ces activates, des etudes seront entre-

prises sur les materiaux- de construction dont peuvent disposer les differents

pays. Une aide sera apportee a 1'expansion des industries associees a la

construction d1habitations. D'autre part, un cycle d'etudes sur I1amenagement

du territoire est en cours d1organisation.

46. Comme celui de la Division de la statistique, le programme en matiere

d1habitat aidera a.determiner le.degrede formation requis et a. etablir une

cdoperation avec les ecoles d'architecture, de genie civil et d1amenagement

:urbain qui existent en;Afrique et dans les pays extra-africains, pour organi-

-ser des oours avances a. 1'intention des hauts fonctionnaires. Dans certains

Etats alricains, il existe des instituts de recherche du batiment. On fera

appel a. leur concours,.. dans toute la mesure.du possible, et on pourra peut-

etre en creer quelques autres pour assurer une equitable repartition des

moyens sur le continent. _■ it ■ ;; . ■'...-

47. On trouvera'dans le document E/CN. I4/25I un compte rendu dgtaille des

activites du secretariat dans ce domaine* ■" . ■ ■

Protectiofi sociale ,,.-.,.

48. Cette annee, le Secretaire: executif a decide de ne. pas tenir la reunion

annuelle d1 experts de-' la protection sociale et du developpement communautaire3

Cette decision a ete prise parce que, au cours des:.dernieres annees, les

resultats des travaux entrepris dans., ce .domaane .n1 ont pas ete particulierement

encourageants. Actuellement, un.e, etude ;detfail,lee de la structure, des forces

et des besoins presents des communaut.es africaines est necessaire.

49- En 1964 des representants de -1'Organisation internationale du travail

(OIT), de r'Organisation des Nations XMies pour l'education? la science et la

culture (IMESCO), de 1' Organisation ■ mondiale de-la sante (OMS) et du Fbnds

des Nations Uhies pour l'enfance (FISE) seront associes a titre consultatif

a la Section des affaires sociales. Cette section sera reorganised en vue

de permettre un elargissement de ses activites. Elle s'attachera a definir

les problemes des divers groupes d'age. Ce sujet se prete a. l'examen de

problemes comme les causes de la mortalite infantile? 1'education des onfants

d'age scolaire, la formation professionnelle et l'emploi, lfhygiene et la

securite sociale.
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50. La Section des affaires'sociales etudiera les moyens de creer des

instituts ruraux pour la formation d1assistants sociaux ruraux, des co

operatives de consommateurs et de produoteurs;" d1 arrAeter des methodes de

commercialisation qui permettront d'obtenir le meilleur profit de la vente

des'produits agricoles ainsi que des pnx raisonnables pour les importations,^

et de mettre sur pied des services sani"aires et etablissements scolaires

dans les regions furales.

51. Dans certains pays d1 Afrique, les tentatives faires pour etudier les

modes de faire valoir et instaurer'la reforme agraire remontent a une

cinquantaine d'annees. La Section des affaires sociales, de concert avec

les institutions specialises interessees, s'efforcera pendant l'annee 1964

'de metre au point des formules qu'elle etudiera avec les differents pays et

qu'elle mettra a 1'essai dans des regions choisies.

Administration publique

52. Dans la Division de 1'-administration publique le secretariat concentre

ses efforts sur la gestion du personnel, 1'organisation et les methodes,

le controle budgetaire, 1•administration des douanes, les marches de

1'Etat et des collectxvites, et 1 • administration lacal»-i" " H faudra prendre

des dispositions speciales pour repondre aux besoins en professeurS,iy.Senieur

et autres techniciens; ainsi qu'en steno-dactylographes, constables, employes

de bureau, executants et autres agents des cadres subaltemes" et moyens.

53. Une reunion des.directeurs de la fonction publique et directeurs des

ecoles nationals d'administration doit avoir .lieu a une date ulterieure au

'cours de cette annee. ' Deux cours de formation en matiere d'organisation et

de methode seront, d«autre part, institues en Afrique de 1'est-et en Afrique

du nord. On compte en Afrique 41 etablissements de formation a la fonction

publique, dont certains'recoivent une assistance-des Nations Unies.

1/ Voir E/CN. 14/254.
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54- La Division de 1'administration publique est composee de conseillers

regionaux qui peuvent entreprendre de courtes missions pour donner des

conseils et aider a la reorganisation de tel ou tel service. Ces missions

seront reservees aux cas ou la forme habituelle d'assistance technique

administree sur une periode plus longue ne parait pas necessaire.
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■ ; ■■ C. RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPECIALISEES

ET D'AUTRES ORGANISATIONS '

INSTITUTIONS SPECIALISEES

Organisation Internationale du Travail (OIT)

55. Au cours de l'annee, 1' OIT a continue, comme par le passe, a apporter

sa cooperation au secretariat. Des relations etroites ont ete etablies

dans le domaine de la formation et deux experts de l'OIT attaches au

Gouvernement du Tanganyika ont ete mis a la disposition du cours de forma

tion sur le developpement communautaire qui a eu lieu a Dar-es-Salaam en

novembre et decembre. L'OIT a manifesto son interet pour la preparation

d!une etude concernant les ressources en main d'oeuvre et les besoins en

matiere de formation professionnelle dans le domaine de 1'habitat, qui

sera effectuee en collaboration avec le secretariat. Eh outre, elle a

inclu deux postes dans son programme provisoire pour 196 5 '• 1' un pour

un expert en productivity du batiment et 1'autre pour un specialiste des

cooperatives du batiment, dont le?: activites pourraient etre etroitement

coordonnees avec le programme de travail du secretariat dans le domaine

de 1'habitat. Deux fonctionne.ires de l'OIT ont participe respectivement

aux missions d'industrialisation en Afrique de l'ouest et en Afrique de

l'est et du centre; d'autres, travaillant daiis la sous-region, ont ete

consultes par la mission en Afrique du nord. Des observateurs ont assiste

a la Reunion d1experts sur 1■incorporation des programmes de developpement

social dans la pi ar.i fj e?.tion integrals du dcveloppon:ent qui a eu lieu a

Addis-Abeba en ocoouiti -r» u la croisie^e Conference des 3tatioticiens

africains (Addis-Abeb-i, octobre 1°63). Des preparatifs sont actuellement

en cours pour un Cycle d1etudes organise conjointement par l'OIT et la

Commission ;;rr lr_c otr. I istj c u^t: oe is taain d' oeuvro qui doit avoir lieu

en I964. l'GTT1 -, 30lj.abc.re avec la Co::,n.isr.iori pour la creation 2, Dakar

de I1 Institut de develcppo-.ient ccoromique et de planiiication auquel elle

a iourni deux experts? cea experts prennent part au cours sur le r51e de la

planification de la m-jin-c1' ^euvxe et do I'education dans la planification

du developpement .oitogral (Le Caire, 1964)- £nfin, le Directeur general du
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BIT a fait savoir qu'il avait decide de creer un bureau de liaison entre

le BIT et la Commission en vue de faciliter la coordination et la cooperation

entre les deux organisations; ce bureau aura egalement un rdle consultati'f

et participera aux programmes de la Commission qui sont de la competence de

1'OIT.

Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation

et 1'agriculture (FAO) ■ ;

56. Les etroites relations de travail etablies avec la FAO ont ete maintenues

par 1'intermediate de la Division mixte CEA/FAO de 1'agriculture organisee

en 1959> conformement a 1'accord intervenu entre le Secretaire exedutif de la

Commission et le Directeur general de la FAO. Cette collaboration a rev'etu

des formes diverses; en particulier celle d1arrangements en vue de patronner

conjointement un Centre de developpement sur les politicoes agraires en ■

Afrique de 1'ouest qui a ete organise en deoembre au Sierra Leone- La

Division mixte s'est aussi occupee activement dos preparatifs d'une reunion

sur la production et la sante animales qui doit avoir lieu a Addis-Abeba '

en mars I964. La FAO a prepare pour la sixieme session des documents sur

la situation de 1■alimentation et de 1'agriculture en Afrique (E/CN.14/238),

sur la lutte antiacridienne (e/cCT. 14/243) et sur les pecheries (e/cIT. 14/270).

57. Quatre consultants de la Commission ont travaille au siege de la FAO

a 1(etude des tendanceset des perspectives du bois qui devrait etre terminee

vers le milieu de I964.

58. Le specialiste.du developpement rural affecte par la FAO a la Division

mixte a.ete remplace au cours de l'annee par un autre specialiste experimente.

Un ingenieur agronome a ete affecte a la Division mixte en mai 1963; il

s'attache a 1'etude d[un certain nombre d'industries agricoles. Des specia-

listes de la FAO en industries agricoles et forestieres ont.collabore aux

missions d1 industrialisation de la Commission en Afrique de l'ouest,.de I,' est

et du centre? et du nord-

59- La Commission est restee en contact avec les bureaux regionaux de la"

FAO pour 1'Afrique et le Proche-Orient et le Chef de la Division mixte de

1'agriculture a assiste a la douzieme session de la FAO en novembre 1963,
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60. La collaboration s'est poursuivie entre la Commission et la fAO dans

le domaine des statistiques agricoles, en particulier en ce qui concerne

les programmes de fourniture directe de services de statisticiens et de conseil-

leurs regionaux en statistique de 1[assistance technique. Une reunion

consacree sur les enquetes sur la consolidation alimentaire a ete organises

conjointement par la Commission et la FAO en juillet 1963- .

61. La PAO a ete representee a un certain nombre de reunions organisees

par la Commission.

■Organisation des Nations Uhies pour 1' education., la science,

et la culture (UNESCO)

62. La cooperation entre la Commission et I1UNESCO a porte sur de nombreuses

activites dans les domaines de la science et de la culture. La reunion

d1experts sur 1'incorporation des programmes de developpement social dans

la planification integrale du developpement, s'est tenue a Addis-Abeba en

octobre sous les auspices conjoints de 1'UNESCO et de la Commission.

L'UNESCO a apporte son councours a la Commission en vue de la creation, a

Dakar, de l'Institut de developpement econorrlque et de planification, auquel

elle a fourni les services d'une equipe de quatre experts en planification

de 1'education. L! equipe a participe au cours conjoint CEa/BIT/UNESCO sur

le role de la planification de la main-d' oei-.vre et de I1 education dans la

planification du developpement integral organise au Cairo"eh f6vrier-mars.

Une collaboration etroite a ete realisee dans la mise en oeuvre d'autres

activites, notamment en matiere de formation. Un consultant de 1!UNESCO,

a participe a la mission d1industrialisation en Afrique de 1•ouest et des,

observateurs ont assiste a la Conference cartographique regionalea Nairobi

en juillet, a la Reunion des ministres des finances a Khartoum en juilletj au

Cycle d'-atudes sur le ro-le des femmes dans le developpement urbain a Lagos

en septembre,' a la troisieme Conference des statisticiens africains et au.

Comite permanent de 1'Industrie, des ressources naturelles et des transports

a Addis-Abeba en decembre. Dans le cadre du programme de la Commission pour

1'amelioration des services d!administration publique et de la formation dans

ce domaine, I1UNESCO a conduit une enquete sur les conditions qui existent
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dans les pays d'Afrique du nord. La Commission a ,t. assoc. ^ ^ ia .

ratxon de la Convenes des ministreS de'1'education des

participant a ^elaboration du plan d'Addis-Abeba, et fournira des services
de secretariat pour 1.organisation de sa premiere session^ se tiendra a
Abidjan en mars. • me aidera egalement 1-UNESCO a prepares et organiser la
Conference sur 1-Organisation de la recherche et la for.ation de personnel

en Africa pour l-etude, la conservation et 1'utilisation des ressources natu-
relles qui 3e tiendra en 1964. Le Birecteur general de 1'UNESCO vient de

— un oonseiller en education aupres du secretariat, tant pour le conseil-

er sur a place de ^education dans les programs de development economique

social et les aspects educatifs de projet, entrepris par la Com,iSsion ,ue

pour assurer la liaison entre les deux organisations dans d'autres doraaxnes
qui appellent une collaboration.

Organisation de 1'aviation civile intPrnational^ (OACl)
. ■ . ■ ■ . . ■ . *. ■■ ■

63. La, Commission econo«ique pour LAiri.ue et l-OACI ont entrepris conjointe-
-t une etude ,des transports aeriens. a expert de ^ est aotueilement

en tram d effectuer une en.uete sur les installations de transport aerien

exxstantes, en collaboration avec la emission. Cette en.uete sera terminee

Pour Lete 1964. . the reunion speciale s6ra convoke en 196'4 pour examiner
le rapport et etudier les mesures a-psendre, notamffient 1'opportunity de
creer une conference Panafricaine .permanente de 1 ■ aviation civile. L-OACI

a %alement envove des observateurs 4.ia Conference cartographic regionale
et au Comxte permanent de 1'Industrie, dss. ressources naturelles et des
transports.

internationale pour la reconstruction et

developpement (BIRD)

64. La BIRD a continue a apPorter son appui au projet de creation de'la
Banque africaine de developpe.ent. tfn representant personnel du Presided

de la Banque a assiste a la Conference des ministres des finances et a

mdxque plusieurs defines dans lesquels une collaboration pourrait s'etablir
entre la Banque et la BAD. Un expert de la Societe financiere Internationale
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a egalement assiste a la reunion de fonctionnaires superieurs et d1experts

qui a precede la Conference. En octobre, une reunion non-officielle a eu

lieu a Washington entre les delegations africai^es assistant a la reunion

de la BIRI^-MI, afin de discuter des problemes relatifs a la signature de

1'Accord etablissant la Banque airicaine de developpement et sa ratification

ulterieure. Le Conseiller juridique de la BIRD a assiste a la deuxieme

session du Comite des Neuf qui a eu lieu a Addis-Abeba en decembre. La

BIRD a egalement envoye un observateur a la Reunion airicaine de 1'energie

electrique (Addis-Abeba, octobre) et un lonotionnaire de la Societe finan-

ciece Internationale a participe a la mission d1industrialisation en

Afrique de l'ouest.

Organisation mondiale de la sante (OMS)

65, Tin fonctionnaire de 1' OMS a ete charge par le Directeur general d'assurer

la liaison entre 1'OMS et la Commission dans les-domaines ou les deux orga

nisations sont amenees" a coopererj il'jouera egalement un role consultatif

pour les aspects du programme de travail ou les projets de la Commission

relevant de la sante. Par ailleurs, I1OMS est en train de recruter un

expert de 1'hygiene du milieu qui sera attache a la Section de I1habitat

du secretariat? il iournira des conseils sur les problemes de 1'approvision-

nement en eau, des egouts, de I1evacuation des ordures, etc;, dans le cadre

du programme du secretariat dans le doroaine de 1'habitat, du batiment et de

l'amenagement. L'QKS a fourni des conferenciers pour le cours de formation

en matiere de developpement communautaire qui a eu lieu a Dar-es Salaam en

novembre et decembrei elle a en outre envoye des observateurs a la Reunion

d1experts sur 1'incorporation des plans de developpement social a la plani-

fication integrale du developpement, a la Conference cartographique regionale,

a la Conference des ministres des finances, a la Troisieme"conference des

statisticiens africains et au Comite permanent de 1'industrie, des ressources

naturelles et des transports.



E/3864
E/CN. 14/290

' Page 21 . .

Union Internationale des telecommunications (U1T)

66, L'UIT a organise une mission speciale composee d'un fonctiorinaire ■ :

superieur et de deux experts des telecommunications rattaches1 a-- la ■ ■

Section des transports du secretariat; ils travaillerorit, en e"troite

cooperation avec la Commission, a la mise en oeuvre des plans prepares

par le Comite du plan pour l'Afrique -a Dakar en Janvier 1962. Les deux

experts.visitent aotuellement les.Etats africains dans le cadre de.la

mise en oeuvre immediate des circuits prevus lors de conferences de

l'UIT a Dakar et a^Rorae.

Organisation meteorologique mondiale (OIQ:)

67, L'OMK et le secretariat ont mis au point conjointement un questionnaire1

qui a ete envoye aux gouvernements en vue de preparer une etude des donneee

hydrologiques de 1'Afrique. Des observateurs ont ete envoyes a la Conference

cartographique regionale et I la deuxieme session du Comite permanent de

1!Industrie, des ressouroes naturelles et des transports.

A(»CE IHTEBHATIONALE DE L'MERGIE ATOMIQUE (AIEA)

68. L'AIEA a prepare un document pour la Reunion africaine de l'energie

electrique et a envoye un observateur a cette reunion. Elle etait aussi

representee a la deuxieme session du Comite permanent de l'industrie, des

ressources naturelles et des transports.

AUTRE3 ORGA1";"ES DBS NATIONS LENIES

Jbnds des .Uationa tnies pour 1'enfance (FISE)

69. Les relations avec le KESE se oont aaintenues, notamnent■dans le .

domaine de la iortiation et ac la protection sociale. ' Le representant

regional du Jli.jE en Etriiopie a eU charge, c, temP3 partiel, d1 assurer

la liaison entre le ilJE et la Comirdsssion? il devra, selon les besoins,

fournir assistance et conseils en ce qui concerne le programme de travail

et les projets entrepris par la Ccmr.isssion, Un observateur a assiste a

la Reunion d'experts sur 1'iucorporation des ^lans de developpement social

0 la planification integrale du developpement.
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Fbn.ds .special ...... - . ■ ■■ .

70. Les relations de travail avec le Jlbnds special ont consiste essentiel- :

lement a evaluer-et commenter des projets interessant la region sounds;., ■ . .

pour finanoement.au Ponds special. . .•■.:.■:■■■.

Programme alimentaire mondial (PAM)

71. La Commission a continue a' collaborer avec le Programme'alimentaire ■■■

mondial. Un membre de la Division mixte CHA/FAO de 1' agriculture s'est

joint a. des missions dfetude en Somalie et au Tanganyika, chargees -

d'etudier les possibilites d'utiliser les excedents alimentaires pour

stabiliser les prix des cereales. Oh trbuvera dans le'document E/CN. 14/266

des details sur les activites.du PAM. ;.

OEOANISATIONS UTTERGOUVERNEKENTALES . . . •

72. Conformement au paragraphe 13 de son mandat, la Commission s'est

maintenue en liaison' etroite avec la Conference des Stats independants

d'Afrique, le Comite eoonomique de la Ligue des Stats arab.es, la Commission

de cooperation technique en Afrique (CCTA), lfOrganisation africaine et

malgache de cooperation economique (OAMCE) et elle a etabli des relations

avec 1* Organisation de -1'unite africaine (OUA) a 1 • echelon des secretariats.

Des representants de ces organisations et des representants du secretariat

de la Commission ont assiste aux reunions ccnvoquees par l'une 6u l'autre

de ces organisations et 1'OAMCE a delegue un. fonctionnaire pour participer

aux missions d1industrialisation en Afrique de 1'ouest et en Afrique du

centre et de l'est. Eh maira eu lieu une reunion entre le Secretaire

executif de la Corucission et les" Secretaires generaux de la CCTA et de

l'OAI'XE, au cours de laquelle il a ete convonu de la necessite ■ de coordon-

ner lee activites aiir: clf eviter les doubles emplois et de .collaborer de ■ .

facon eifica.ee -a 1'execution des progTammes de travail deo trois organisations.
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Commission interimaire ;de 1'Organisebio'n international du commeroe

Accord general sur les tarifs douaniers et le c'ommerce (ICI'TO/QATT) •

73. Avec 1'assistance du secretariat du GATT, deux cours de formation sur

les questions de commerce exteriv^ et de politique commeroiale ont ete orga

nises en 1963j 1'un'a Abidjan pour fonctionnaires d'expression irancaise et

l'autre a Kampala pour fonctionnaires d'expression anglaise. Le secretariat

duGATT a egalement prepare pour la deuxieme session du Comite du commerce un

document sur les cours de formation en commerce extetieur et en politique

commerciale et sur les cours organises par lui a Geneve et en Afrique. II

etait repreisente par un observateur ,a cette reunion.

Cojnmunaute economique europ eenne ■."■'. ■ : ■

74> Les relations se sont maintenues au cours de l'annee et la Communaute

a envoye"des observateurs c la troisieme Conference. des.. statisticisns . ..

africainsj au Comite du commerce et a la Conference des ministres de fin.anfles.

ORGA1JISATI0N3 NON GOUVEHUEMTTALES

Chambre_de commeice internationale

75* ^a Chambre de commerce international a prepare pour la deuxieme

session du Coraite du commerce a laquelle elle etait representee par un

observateur, un document sur les problemes relatifs aux produits de base.

^ede^atiojaroutiere int era at ion al e

76. La FedeTa^ion a detache aupres du secretariat un fonctionnaire qui

doit faire, en cooperation avec la Commission, une etude sur les raccorde—

merits routiers en Afrique, et qui ausurera la liaison entre les deux

secretariats. On observateur a assiste a la deuxieme session du Comite

permanent de I1Industrie, des rossources naturelles et des transports.
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(CIB)

77U ~Le CIB collabore etroitement avec le secretariat a la preparation

d'un 'cycle d1 etudes W1 la recherche pour ""1 ' habitat et le batiment, qui

doit avoir : ieu a Addis-Abeba au debut de 1965-

Autres

76. L-Association des services ^eoloeiques africains etait represents*.*.

la-'Conference carto6raphique regionale, la Federation Internationale-des .-:

pfoducteurs autocor.sommateurs d' electricity (KtPACE); l'.Union Internationale

des producteurs et distributees d-electricite (OTIPKDB) et. la Conference,

mondiale de l'energie onf envoye des observateurs a la Reunion afxicaine.de

1'energie electrique. Le Conseil de cooperation douaniere et 1'Organi

sation airo-asiatique de cooperation econo^ique -(APRASEC) etaient represents

a' la deuxieme session du Comite du commerce? le Comite interafricain

d'etude's. hydrauliques.(CIAEH) et 1'Organisation des services commun d'Afrique

^•Orientale (EAC30) a la deuxieme session du Comite permanent de 1'.Industrie,

des ressouroes naturelles et des transports.
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SIXIEME SESSION DE LA COMMISSION

A. PARTICIPATION AUX SEANCES ET ORGANISATION DBS TRAVAUX

Seance d'ouverture

79. La sixieme session s'est ouverte le 19 fevrier a la Maisor de 1'Afrique

a Addis-Abeba (Ethiopie). Des messages on fc etc re 5 us de S.U.I. Haile

Selassie Ier5 de U Thant, Secretaire general do I1Organisation des Nations

Unies, do M. Ibrahim Abboudj president du Conseil supreme des forces

armees du Soudan, de M. IT, Klirouchtchev, president du Conseil des ministres

de I1Union des .Republiques socialistes sovietiques et de M. Lyndon B.

Johnson, president des Etats-Uris d1 A1.1eriq.ue.

Membres et participants aux seances

80. Des representants dos nembres do la Commission enumores ci-apres ont

participe aux travaux do la session % Al/^erie, Cameroun, Congo (Leopoldville),

C6te-d'Ivoire? Dahomey, Ethiopie, Gabon, Chan^. Guin6e, Haute-Volt:., Kenya,

Liberia, Libye, HadaL.ascar, H-li, Faroe, liaurit nie, Niger, Ni^ria. Ouganda

Eepubliciue Arabo Unie, Rwanda, Senegal; Sierra Leone, Soudan, Tanganyika,

Tchad, Togo, Tunisie et Zanzibar- Le Burundi5 le Congo (Brazzaville), la

Republique centrafricaine et la Somalia n'etaient pas represents.

81. Parmi les membres assocics, le Bassoutcland, 1'Espagne, la Prance,

la Guinee equatoriale (Fernando Poo ct Rio Kuni), 1'Ile Maurice, le

Nyassaland? la Rhodesie du Nord3 la RhodCsie du Sud et le Royaume-Uni de

Grande-Bretagne ^t d'Irlande du Herd etaicnt reprosentes.. Le Betchouanaland,

la Gamble et le Swaziland n'exaicnt pas rupresantes.

82. Des observateurs des Stats Membres de 1'Organisation des Nations Unies

"enumeres ci-apress aui ne sent pas nembres de la Commission, ont assiste a

la sixieme session s Autrichc? Bel^igue, Bresil, Bulgarie, Chine-, Cuba,

Etats-Unis d'Amerique, Groce, Hcngrie, Inde, IsraHl, Italie, Japon,

Luxembourg, Pays-Bas s Pologne- ^epublique socialiste de Tchecoslovaq.uie,

Roumanie, Suede, Tui^i^^, Union des RCpubVi iugs socialistes sovioticiues et

Yougoslavie.
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83. Des observateurs de la Eepubliaue federals d'Allemagne et de la Suisse

etaient presents.

84. Confinement au paragraph 11 du mandat de la Commission, les insti

tutions specialises suivantes etaient represents a la session .

Organisation Internationale du Travail (OIT), Organisation dos lotions

Unies pour V alimentation et 1- agriculture (FaO), Organisation des Hations

Unies pour 1-education, la science et la culture UNESCO) , Organisation

de 1'aviation civile Internationale (OACl), Bano^e Internationale pour la

reconstruction et le developpement (BIBD), Fonda monetaire international

(WI), Organisation Qondiale de la sante (CMS), Union Internationale des

telecommunications (UIT), Organisation meteorologique mondiale (OMH),

ainsi <iue l'Agenoe Internationale de 1'energie atomique (AIEi).

85 Le Fonds special des Hations Unies, le Bureau de 1-assistance technique

(BAT) et le Fonds des Nations Unies pour 1'enfanoe (FISE) etaient aussi

representes a la session.

86. Conformement au paragraphe 11 du mondat de la Commission, des«-^---
observateurs des organisations intergouver.emontales suivantes etaient

presents , Commission de cooperation technique en Afri^ue (CCTA),

Organistion de 1'unite africaine (OUA), Communaute economise europeenne,

Ligue des Etats arabes, Organisation africaine et malgache de cooperation

econo^ue (OAMCE), Accord general sur les tanfs douamers et le commerce

(GATT), Banque centrale des Etats de 1'Afncjue de 1'ouest, Bangue des

Etats de l'Afniue eguatonale et du Cameroun.

87. Conformement au paragraphe 14 du manc.at de la Commission, les orga

nisations non. gouvernomentales suivantos .taient representees : Chambre de

commerce Internationale, Confederation international des svndioats litres,

Union interparlementaire, Federation, mondiale des anciens combattants,

Federation mondiale des associations pour les Nations Unies, Federation

svndicale mondiale, Confederation Internationale des syndicats Chretiens,

Conseil international des fe.mes, Organisation afro-asiati,ue de cooperation

economise, Organisation Internationale des employees, Ligue international

des droits de l-homme, Federation routiere Internationale, Friends Torld

iTr.j-:"if^tf:^ • • •
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des societes de la Croix-Rouge, Allianoe

gens, Union oatholique internatlonale de g

social,

Fouvoirs

88. lee pouvoirs des represents ont ete" exaM.ee par le President et
e Vice-President, conformant a 1-article 13 du regle.ent interieur, et

trouves en bonne et due forme.

Election du bureau

89. Conformement a Lartxole 14 de son r,glement int,rieu

l le 19 feWier 1964, a Sa 100e se.ce. Aa

.11. a e 1-u prj8ldent „„ A.H

S.K h Abou Sxdikou Ofxgor) et de^ie.e v1Ce-pr,sident H. C.
(Congo (Loopoldville)).

. Organisation des trava.nr

90 Co^ox-^t au, di-po-itior,. de sa r.solut1OK 62(17), la Commission a
mst.tue deu, coralteo ploni.rs , le Comlt6 .co^ue et le Co.ite social,
qui ont examine les points de 1'ordre du -im^ -; v^t -

re au J°ur i^^iques au paragraphe 92
ox-apres Le premier i,

elus respeotive.e.t presided du Ccite eoonoffilqUe et presided du Coraite

7 ^ COm"6 4°°»°"^™ - elu M. T. Mazigh (T^isie) vice-preside.t.
1 a aussx elu so, comite de redaction, oompoSe des me,treB su-va21te ,

Algerxe, Cameroun, Congo (Leopoldville), »ahoIBey, Ollana>
Nxgi Rbl Arabe Uni6)) gal> Soudan ^ ^^

-cxal a elu M. H. Za.altx (T™isie) ,vlce-pr,sldent. Son comit, ae rfdac_

txon ee oompoBait des memtres euiva.ts : .igerxa, Maroo et Togo. Le Conite
economique et le Comite social ont di-cspd-M ^ io n ■ ■

out picsente a la Commission des rapports

content M ,,sum, de ieuPB de.ats et leurs recomraandatxOnsS oes raPPortS)
approves par la Commlssion, font partie intfi^te du preset Pappo.t!
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B. ORDRE DU JOUR

91. La Commission a examine l'ordre du jour provisoire revise prepare par

le secretariat (E/Ctf.l4/234/Rev.2). ;ipr£s un echange de vues au cours

duquel quelques aoendements ont etc presenter, elle a, a sa lOOe seance,

adopte l'ordre du jour suivant s

1. Discours d'ouverture

2. Election du Bureau

3- Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux de la session

4. Merabres et raeiabres associes de la Commission

a) Accueil des nouveaux membres

b) Rapport du Secretaire executif sur les mesures prises en

application des resolutions 68(v) et 69(v) (E/CN.14/235)

c) Mandat revise de la Commission (E/CN.14/236 et Corr.l)

d) Representation de I1Angola, du Mozambique et du Sud-Ouest

Africain comme membres associes de la Commission

5- Conjoncture economique et sociale en Afrique et compte rendu de

l'activite de la Commission economicLue pour 1!Afrique

Compte roKdu de l'activitb de la Commission depuic cinq, ans

(E/CN.14/237)

La situation do I1 alimentation et dc I1 agriculture en Afrique ...

(E/CH. 14/238)

Situation economique courante (Bulletin economique pour I1Afrique,

Vol. IV, No. 1, partie A) (E/CN.14/239)

a) Developpement economique et plarification ou projections

Rapport de la Reunion d1experts sur 1'incorporation des

programmes de developpement social dans la planification

integrale du developpement (E/CN.14/240)

b) Developpement social

i) Rapport du Cycle d'etudes sur les problemes urbains s

le role des femmes dans le developpemont urbain (e/cH". 14/241)
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ii) Harmonisation des plans contre 1 • analphabe.tisme (e/cN. 14/269)

iii) Mise en oeuvre de la resolution A/l937(XVTIl) but la co

operation pour la suppression de 1'analphatetisme dans le

monde (Voir e/CN.14/269)

c) Agriculture

i) Rapport 'prelirniriaire sur'lretude des tendances du "bois en

Afrique (e/cN.14/242)

ii) Rapport sur la lutte antiacridienne (b/cIT. 14/243)

iii) Place as 1'agriculture dans 1'harmonisation et la coordination

des plans de developpement nationaux

iv) Contribution de 1'agriculture africaine au developpement

■econoniqufc et social du continent,

v) La situation de la reforme agraire en Afrique

vi) Les prcblenes d1irrigation en Afrique

d) Rapport sur la situation sociale dansle monde

Extrait du rapport sur la situation sociale dans le monde

(E/CCT.14/244)

e) Industrie, transports et ressources naturelles

i) Generalites

Happort du ComitO pyrraanant de 1'irdustrie9 dea ressources

ijiiturell^s ct des transports i-vr ya douxierrie session

(E/CN.14/245 et Add.l et Corr.l)

ii) Industrie

R^X-oi-ts des n:ii?s:.cr:p ■1 r ■: nui.rtrialisation en Afrique de

1'cvostj ei; Africiue de I'^ii, et du c,,:-;tre et en Afrique du

-— - (.Vc:'".l^j/246 et Corr.l, 247 f-t Ccit.1, 24B ot Corr.l)



E/3864
e/cn, 14/290
Page 30

iii) Transports

Rapport sur la preparation d'un reseau africain de tele

communications (E/CN.14/249 et Corr.l)

Eapport sur les activites entreprises conjointement avec

l'OACI en vue du developpement du transport aerien en

Afrique (E/CJ^*14/250 et Corr.l, Corr.2 et Add.l)

iv) Habitat

Rapport sur les travaux dans les domaines de 1'habitat, du

batiment et de 1' amenae;o-cnt (E/c^*14/25l)

f) Etudes economiques et commerce extorieur

i) Etudes

Rapport advancement de l»e~ude sur la situation economique

de 1'Afrique (e/GN,14/252)

ii) Commerce

Rapport du Comite permanent du commerce sur sa deuxieme

session (E/CK.14/253)

Conference des Nations Unless sur le commerce et le develop-

pement (E/CN.14/279)

g) Administration publique

Rapport sur les travaux dans le doraaine de 1'administration

publique (E/CN.14/254)

h) Statietiques

Ra..port dc la. Troieier.:e Conference des ctatisticiens

afric^irjc (zj/c::-. 14/25^)

Raj>port sur les centres de formation statistique (E/CF. 14/256)

i) Pormatinj:

lUppcrt tw Ion activit--.: ^ la Corjai^siou darj.s le aosainc

de la formation (e/CE.14/258 et Add.l)

j) Coordination des plans
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k) Coordination des activites de la Commission et de 1'Organisa-

tion de I1unite africaine

l) Decentralisation

. Decentralisation des activites economiques et sociales

(E/CN. H/257 et Add.l)

m) Situation des effectifs de la CEA

6. Institut" africain de developpement economique et de planification

Rapport de situation sur l'Institut afrioain de developpement

economique et de planification (e/C1T. 14/259)

7. Banque africaine de developpement

Rapport de situation sur la Banque africaine de developpement

(E/CN.14/26O)

8. La cooperation economique en Afrique

a) Marche commun africain

Progres er. direction d'un marche commun africain

(b/C1T. I4/26I et Corr.l)

"b) Union africaine des paiements

Rapport du Groups d1experts sur une union africaine des

paiements (e/CN.14/262)

9. Assistance Internationale a l'Afrique

a) L1assistance technique aux pays de la region de la Commission

au titre du programme ordinaire et du programme elargi

(e/ck.14/265)

t) Rapport du Programme alimentaire mondial (e/CN.14/266)

c) Assistance technique en Afrique de 1'Organisation de 1'aviation

civile Internationale (E/CH.14/273)

d) Assistance economique internationale a I1Afrique (E/CN.I4/28O)
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10. Programme &e travail et priorites

a) Programme de travail pour 1964-1965 (s/CN.14/267)

~b) Suite donnee par le Conseil economique et social aux projets

de resolution recommandes par la Commission a sa cinquieme

session (e/cN.14/268)

c) Resolutions et decisions interessant la Commission adoptees

par le Conseil economique et social et par I1Assemfclee

generale (E/CE.14/264)

11. Date et lieu de la prochaine session

12. Rapport annuel an Ccnseil economique et social

92. II a ete decide que les points de l'ordre du jour seraient repartis

comme suit %

Seances plenieres s points 1, 2, 3, 4? 5 j)s 5 k)? 5 l)> 5 m)s 6, 7,

8, 9 5^ 10? ■

Comite I (Questions economiques) s points 5 a), 5 q)» 5 o) (i> 1]-»

et iii), 5 f) et 5 ^)?

Comite II (Questions sooiales et autres questions s points 5"b),

5 d), 5 e) iv), 5 g) et 5 O-

C, COMPTE REKDU DES DEBATS

93, Sa Majeste Eaile Selassie Ier, Emperour d'Ethiopie3 dans un message

lu a l'ouverture de la session par Lidj Endalkachew Makonnen (Ethiopie),

a souhaite la Menvenue en termes tres chaleureux aux representants et

observateurs participant a la sixieme session de la Commission. L'Smpereur

a souligne que cette session revet une importance particuliere, puisqu'elle

est la premiere depuis 1'adoption de la Charte de 1'unite africaine qui

date de max 1963. La Commission eoonomique et sociale de 1'Organisation

de 1'unite africaine, dont la creation est recente, a recommande a sa

premiere session que les efforts de 1'OUA et ceux de la Commission economique
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pour 1'Afrique soiant coordonnes. Les deux commissions dcivent ctrecon-

siderees c online compleraentaires. Les points particulierement interessants

de l'ordre du jour, et specialement les etudes relatives a un marche

commun et a une union africaine des paiements, concernant des realisation?

qui seront essentiolles dans le processus de I1integration economique du

continent africain. La cooperation et la coordination dans le doraaine

economique sont les seuls moyens de maintenir et de renforcer l'indeperr

dance des Etats africains et d1assurer le progres rapide de lours

populations. Comnve le continent est-, dans une tres large me sure, tributaire

de son commerce exterieur pour sa mise en valeur et ses progres, la

Conference des Hations Unies sur le commerce et le developpement prend

une importance essentielle. Sa Kajeste iraperiale a affirme sa conviction

que la Commission economique pour l'Afrique et son secretariat continueront

a offrir aux gouvornements les services et les concours qui permettront

d'atteindre. los■otjectifs fondamentaux de la Decennie des Nations Unies

pour le devuloppement.

94. M- Victor Hoo, Commissaire a I1assistance technique et rcpresentant

du Secretaire general de I1Organisation des Nations Unies, a donne lecture

d'un message dans lequel le Secretaire general exprimait ses vifs regrets

d'etre empeche d'assister a l'ouverture de la session.

95. Dans Is monde dfaujourd'hui, la lutte contre la pauvrete a pris des

dimensions nouvelles et les rapports entre les pays industrialises et les

pays en voie de daveloppement se sont modifies. On cherche actuellement

a definir des formes de solidarite allant au dela de la simple coexistence.

II importe que la decolonisation soit completee par 1'elimination de

l'ignorance, de la pauvrete et de la maladie. Dans les efforts deployee a

cette fins le role de la Commission economique pour 1'Afrique est immense

car c'est en Afrique que les problemes-du developpement economique et

social se posent avec le plus d'acuite. La Commission economique pour

1'Afrique peut compter sur les moyens dont les Nations Unies disposent et

faire appel aux ressources et a l'experience du reste du monde• II faut

esperer que le jour vlendra. ou les Hations Unies mettront en oeuvre en
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faveur du developpement les moysns qui sont actuellement oonsomnes en

armements. La Commission economique pour L'Afrique qui a Men sa place

au sein de 1'Organisation des Kations TJnies, a' obtenu cles resultats im-

pressionnants, sous la direction competente et devouee de K. Gardiner.

En conclusion, le Secretaire general a salue la creation, en nai 1963, de

1'Organisation de l'unite africame, et souligne que la collaboration entre

la Commission eccnomique pour 1'Afrique et l'OUA sera certainoment etroite

et fructueuse.

96. Le.President du Conseil supreme des forces arrnees du •Soudan, le

President duConseil des ministres de l'Ur.ion des Reputliques socialistes

sovietiques et le President des Etats-Unis d'i.merique ont envoyo a Addis-

Abeba des messages qui ont ete lus au cours de la seance d'ouverture. On

a donne lecture egalement d'un telegranme par lequel le Premier Ministre

du Burundi, regrette quo eon pays ne puisce pas participer a la session,

en raison des changements interieurs inte-venus au Burundi.

97. Au nom dc toi^ les membrcs de la Comdssion, lcs rcprosontants dc la

Nigeria et du Senegal ont alors exprime leurs remerciements a sa Kajestu

1'Empereur d'Ethiopie? dans leurs interventions, ils ont rendu hommage

aux efforts inlassables de 1'Empereur en faveur de l'unite de 1'Afriquc et

de l'unite du monde.

98. M. Kamitatu, President provisoire (Congo(Leopoldville)) a ensuite

donne lecture d'un message du President de la cinqmeme session, retenu

a Leopoldville par les devoirs de sa charge, qui a felicit* les participants

a la cinquiene session pour les mesures concretes qu'ils ont prises a

cette reunion.

99. M. Massaquoi (Liberia), President, a remercie les membres de la

Commission de l'honneur fait a son pays et a lui-ragme. II a ajoute que la

Commission economique pour 1'Afrique, do^ormais parvenue a l'age adulte, a

un. r6le preponderant a jouer dans les destinees de 1'Afrique. II a aussi

affirme que, ir.algre w ordre du jour ..particulierement charge, il ne doutait

pas qu'avec la cooperation des delegationset du secretariat, les travaux

seraient menes a bonne fin. Le premier Vice-President et le deuxieme Vice-

President ont egalement remercie les membres de la Commission de leur

confiance.
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MEMBBES ET MEMBRES ASSOCIES DE LA COMMISSION

(Point 4 de 1'ordre du

100. La Commission a acoueilli le Kenya et Zanzibar en qualite de membres
de la Commission.

101. le Secretaire executif a signale qu<a la suite ds la dlssolutioD de

la Federation, les Bhodesies et le Hyassaland etaient devenus trois

elites distmctes qu' il conviendrait d-autorxser a participer, chacune

en oe qui la concerne, aux travaux de la Commission economique pom-

lUfrique en qualite de membres associes. II en a ete ainsi decide.

102. Le Secretaire executif a en outre indique que Hio Muni at Fernando

Poc, admis lors de la session precedence a participer aux travaux de la

Commission economique pour 1'Afrique en quality de membres associes,

avaient exPrime le voeu d'etre considers comrae formant vme seule entite

sous le nom de Guinee equatoriale. Cette demande a ete accueillie favora-
blement par la Commission.

103. La Commission etait saisie d'un document etabli par le secretariat,

a savoir un rapport du Secretaire executif sur les mesures prises en ap

plication des resolutions 66(V) et 69(v) (e/cII. 14/235).

104. Pour ce qui est-des mesures prises par le Conseil economique et

social en application des recommandations de la Commission, le' Conseil a

adopte les 24 et 30 juillet 1963 les parties D III et IV de sa resolution

974(XXXVI) qui excluent le Portugal de la Commission Sconomxque pour

l'Afrique, modifient le mandat de la Commission dans sa partie concermnt

,a composition et decident que la Eepublique Sud-Africaine en participera

pas aux travaux de la Commission economise pour 1-Afrique jusqu'a ce que

les conditions necessaires a une cooperation constructive aient ete

retablies par une modification de la politique raoiale de ce pays. Le

mandat revise de la Commission a etc distritue sons la cote

E/OT.14/m/Rev.l.

105. La question de la representation de 1-Angola, du Mozambique et du

Sud-Ouest Africam a ete mscnte a 1-ordre du jour a la demande du Ghana,

le representant du Ghana a fait savoir qu'il avait engage des consultations

sur la procedure a suivre pour permettre la representation de ces trois
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territoires en 1'absence du Portugal et de la Heputlique Sud-Africaine,

puissances qui, du fait Relies ont etc exclues de la Commission economise

pour l'Afrique ne peuvent presenter les demandes d'admission revises au nom

de ces territoires. La delegation du Ghana a indique qu'elle rendrait
oompte des resultats de ces consultations.

106. La Commission a decide de se saisir ulterieurement de toute proposi

tion qui pourrait lui etre presentee en oe qui concerne la representation

de 1'Angola, du Mozambique et du Sud-Ouest Africain.

107. Un projet de resolution chargeant le Secretaire executif d'adresser

des representations au Conseil economique et social sur les modalites d'une

invitation aux representants de ces territoires a assister aux sessions

futures de la Commission a ete presents par 1-Ethiopie, le Ghana, la

Higeria, le Sierra Leone et le Senegal, et adopte (resolution 94(Tl), voir
partie III du present rapport).

■ C01TJ01TCTUBE ECONOMIQUE ET SOCIALE EM APEIQUE ET COMPTE RENDU DE

L'ACTIVITE DB LA COtMISSION ECONCKIQUE POUE L'APBIQUE

(Point t de l'ordre du ,10117-1

108. Dans sa declaration liminaire, le Secretaire executif a signale que

la Commission terminait sa cinquieme annee d'aotivite; on trouve le tilan

de eea realisations dans le Compte rendu de !•activity de la Commission

depuis oinq ans (B/CN.14/237). Les resolutions adoptees au cours deS cinq

premieres sessions avaient essentielleme^t concentre les efforts sur la

creation destitutions, la formation de personnel, les conseils a donner

aux gouvernements sur 1'elaboration et 1'execution de leurs plans de

developpement et les enquetes a r«ener su:r la demande de divers gowernements

sous-regionaux. La premiere institution creee a ete la Conference des

statisticiens africains; a la suite de ses travaux et de ceux de la

Division de la statistique, de norr.bre^ Etats africains sont en .train

d'etablir des services de statistique et 1' or, compte qu' un grand nomhre de

pays auront Mentot une documentation statistique suffisante pour powoir

etablir sur cette base ieurs plans de developpement. La deuxieme institution
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creee a ete la.Banque. africaine de developpement, qui doit servir de point -

de convergence pour les capital* .destines a financer le developpemerrt

economique et social dans tous les pays d^frique. On compte recevoir,

vers le milieu de 1964 un nombre suffisant de ratifications pour duo la Banque

puisse commencer a fonctionner. Deux bureaux sous-regionaux ont ete creee ■

en 1963, Vim a Tanger et l'autre a. Niamey, et une- mission d< enquete a ete ;

.etablie a Lusaka^ .on espere qu'avec le temps, ces bureaux vont jouer un, .... .

xSle croissant dans les travaux de la Cqmrnissian. En novembre 1963,

X'Institut africain de developpement econoriique et de planif.ication s'est

ouvert a Dakar5 le trait le plus encouarageant. de ses premieres activates . ■

est le nombre -de'candidats beneficiant de la preparation requise qui ont - ■

ete designes pour le premier cours. Des mesures ont ..egalement ete prises .

pour organiser des cours d'ete a 1»intention d'etudiants et des cycles . .

d'etudes a 1*intention des professeurs. Toutes ces institutions offrent

les installations-at- services que necessite la formation d'un. personnel

dont on a si .grand besoin, mais, pour diverses raisons, le programme de. ..

formation de la Commission n'a pas encore vraiment demarre. Le secretariat-

vienD d'organiser une.Section de la formation, qui va bientot publier. un. ,.,

manuel ou l'on trouvera la'liste des .moyens mis a la disposition des

Stagiai.res africains.. Si les. Etats.-membres oollaborent sans re6erv& avec :

la Section de formation, on pourra dev^lopper considerablement. les moyens .- .

de formation actuels.

109^ La Commission doit formulcr de nouveau ses conce-ots et sa ptilosophie

fondamentale sur l'expansion economique du continent africain. La co

ordination du developpement ooononique c-^t i^e necesuite"'en Afri^e car la ■

recherche industriello , t la formation technologies, dont plusietxrs p'ays

,e peuvent as.umer isolo.i^t 1,3 ITaic, nc rourront otrc ra.idenont dove-

loppees que p^r la ccoporation, L'importance accords a^

L'objcctif dc x I Jdoive.t etre -es u,xtc3 autcones.

afrioaii, qui eneiobo t.uc 1,, ,ay, du 00Etir>Eirt. Tcr 1, pi^ifxeatio^

oco^omique, le secretariat ente^d depasser le stade des etudes et de la

planixicaticm a lone terr.e. Les pays africain devraient B- engager a



E/3864
e/get.14/290

38

realiser une modification de la structure de lour economic pour aocroitre

le plus vite possible- le reverm par habitant. A cette fin, le secretariat

recherchera les meilleurs moyens d'obtenir vn acces coordonne aux sources "

- exterieures de capitaux, afin de reduire au minimum toute concurrence entre

pays 'africainsj etudiera la situation de chaque pays, en fonction de toutes■

les ressources disponibles^ detertninera les instruments les plus efficaces.pour

harooniser los objectifs et les secteurs les plus'importants qu'il oonvient*

(U choisir pour une action co-ncertee, Un groupe d1 experts pour les ques- *-..

tions de planification economique, de services sociaux3 de statistique,

d*hydrolQgie, d*extraction miniere, d>industrie, de transports, de carto-

graphie et d*habitatf qui fait partie du secretariat est-pret a partir en

missions de breve duxee, sur brefs preavis.. Si l'on veut reaiiser le

moindre progr^s ooonomique dans un avenir' previsitle, il appartient a

chaque pays de determiner sa strategie de developpement e.t a chaque sous- '.

Xegion de cho&ir' les mecaniaoos de cooperation. Des groupes de pays

doivent fixer les criteres a suivre pour l'installation d1industries com

munes -et les conferences doivent laisser place a des negociations.-plus . .

etroites entre les pays. Par des missions dfharmonisation des programmes

d'expansion industrielle, le secretariat essaie d'attire-r l'attehticn sur . .

les possibilites de developpement et de trouver les' moyena d*entreprendxe--j

et de financer Sexploitation des resaoiirces africaiiies. Parallelement

a ses travaux dans le doraaine de 1'industrialisation et- de la planification

economique, le secretariat va intensifier ses activitos dans le do:naine
•

de 1'infrastructure, q_ui porteront notanmicnt c;vr les rossourctG lv--rauliques,

les gisements mineraux, la cartographic s 1' '.:rj&r£;it; ct lea tranfcv,Orts. Tie

secretariat est en train d'araly^er c-t de co.v^re.r les :;lai;s d'ujs vin^tciuo

de pays africaiita et il est pr£t a =.ider les Etats ;.o;,;r 1' Ctabii; sor.-..r.t do

nouveaux plans ou la revision de;:: plai.r act-..;•:; 1 &. II :■„ la:,c:;? ^r; ■lOL.^v'.r^-

tion avoc l'Uniori n;turnatior.aie dtr, tLiucoinnunic^tioiit:. ur ^rtvrv ::■■: d' :t>-

blissenont de tO -coi.inuiJicatioriE?. q.-.a> : t^uv.-i. L' Ai'r"Lc; ro. o-^r-^t '= 1 ' ■■■--<-, r-.r.'\ v,-.. ■-•'

les decisions prises ^-ir la. Coi.ihsiEi.sion -.„;■■ c.-.ir;" ■-■..•.-, c-:,& cino ari'Lj^.! -'iriiCv.i.

ont cree un plan de travail essenticllemont orientc v&rs Its problcmes

d*economie agricolej la taohe ^rincipala Je !■:, Cou^ijuiciri p;:^-La :-iv-r
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la politique et la planification agricole, en insistant surtout sur le

passage de 1'agriculture de subsistance a 1' agriculture de marche. La.

Commission s'est, jusqu'a present, occupee des problenes conmerciaux

suivants % effets des gTOuper.ientsecononiq.ues exterieurs sur l'econonie

des pays africainsg consequence des violentes fluctuations des prix des

produits de bascj obstacles aux echanges intra-africains, Les recettes

des exportation^ des pays en voie de developpenent sont egaleir.ent affectees

par des tarifs douaniers eleves, des restrictions quantitatives, des taxes

a la consommation et des barrieres douanieres inposdes par les pays.devc-

loppes. Avec ces charges qui r^streigncnt grav.mcnt le marche des produits

des pays en v^ie d,. d' .^l^rpoment et liniit'jnt leur capacite d'ezpansion, les

pays fournisseui-s d'aide vont manifestement a l'encontre des fins memes

qu' Us recherchent.

110a Abordant les problenes de 1'habitat, de la protection sociale et du

developpemenf conmunautaires le Secretaire ezecutif a signale la necessite

d'entreprendre une etude detaillee de la structure et des besoins actuels

des oonnunaut&s africaines, et d'insister sur les moyens de resoudre ces

problenes. Le secretariat va bientot etre renforce afin qu'il puisse les

etudier et formuler des solutions aux ;.;roblemes de la formation profes-

sionnelle et de l'enploi, de l'hyg^ene et de la securite sociale. II

etudiera egalenent les moyens de creer des instituts locaux pour la for

mation d'animateurs ruraiac, d-s cooperatives de consommateurs et de pro-

ductcurs, des ndyene de commercialisation adoquats, et des installations

sanitaircs et scolaircs Cans los sonos rurales. De concert avec les ins

titutions specialises competentes, il s'efforcera de mettre au point des

formulos de reforne agrairo. La Divieion de 1'administration publique du

secretariat a ete invitee aconcentrer son effort sur la gestion du personnel

1'organisation et les methodes, le controle budgetaire, 1'administration

des douanes, les marches de 1'Etat et des collectivites et 1■administration

locale. Des rccsures sont prises en vue d'une reunion des directeurs

d'ecoles nationales d'administration et de la fonction publique et de deux

cours de formation pour les problemes d'organisation et de methodes, qui

auront lieu en Afrique de l'est en Afrique du nord, II est essentiel que

les organismes d; assistance coo:- 'crmsnt leurs travaux pour que les pays

africainc beneficient pleir.emont de ioutes les formes d'aide.
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111. Le secretariat a tenu a rp.nouveler la proposition qu'il avait

presentee a la session precedents, de ne rsunir la Commission que tous

les deux ans. Le systems de sessions annuslles se prete mal a la prepa

ration de documents soigneusenent etudies st ne permet pas auz gounements

de consaorer aux travaux do la session I1attention necessaire pour que les

discussions ulterieures soient vrair.ent fructuevses. Le secretariat pro

pose egalemerst que la Commission et ses organismes subsidiaires

s1atstiennent de reconmander un trop grand nombre de reunions speciales

et d'etablir un calendrier trop rigide pour I1execution des diverses phases

de chaque projet. II faudrait laisser au secretariat, dans des limites

raieonnafcles, le soin de decider de 1'opportunite des reunions et de deV

terminer la methode a employer pour atorder tel ou tel probleme.

112. Dans la discussion qiii ;:. suivi, les delegations ont passe en revue

les princioaux probleises economiques et scciaux de la region et ont

presents leurs observations. Bn raison des esperances eveillees par l'in-

dependancej il est indispensable de fairs de vigoureux efforts pour ac-

celerer la -oroissance 6conom.iq.ue. La pression exercee par les masses pour

obtenir une amelioration reelle de leur niveau de vie n'a jaraais ete aussi

forte que maintenant et en craint que cct etat de choses ne devienne de

plus en plus une source de tensionr nationales et mondiales si les besoins

et les aspirations des populations africaines ne sont pas satisfaits. II

ressort clairer.ient de ces declarations qu1 en face de I1 immense probleme.

a tie posent la grand© penurie dc personnel forme et specialise, le manque

d'aptitude a dirigur at d'osprit d'en-brep-ise, les naigres ressources

en capitaux et 1' ins-uffisance evidente de 1 ■ infrastructure , la tache d'ac-

celerer le dovelopper.ent pianififi et 1' industrialisation en Afrique reclame

inevitablemont vu:e mobilisation importance des efforts nationaux et regionaux

de meme qu'vr.e assistance interr^tionale plus efficace et mieux coordonnee.

La plupart des delegations se sont vivement mquietees du fait que l'ecart

entre le niveau de vie des pays industrialists et des pays en voie de deve-

loppemerro continue a s'ac.roitre et cnt j-' ; jne qu1 en ce qui con.cerne

I1 Afrique, la t^n^'ic:. ^coneni que qui lui perr.et.ra rTatteindre aussi

rapidement que possible le nivc-u Cconomjque et social eleve des pays
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developpes n'eet possible que grace a une meilleur© coordination des plans

et des politicoes de developpement. On a reconnu en general, qu1 a moins

d'unir leurs efforts et de cooperer sur le plan regional ou sous-regional,

la plupart des pays africains ne seront en me sure ni de s' industrialiser

ni de s'assurer les debouches necessaires. L'harmonisation des programmes

industriels et 1'integration des economies nationales faciliteraient grande-

ment le developpement economique du continent. Diverses delegations ont

insiste dans leurs declarations sur 1'importance du travail de la Commission

en ce. qui concerne la cooperation regionale et sous-regionale pour le

developpement industriel et la creation d'un marche commun africain, d1 une

union africaine de compensation et des paiements, de la Banque africaine

de developpement, de 1'Institut africain de developpement economique et de

planification, et d'instituts communs de recherche et de formation. On

a egalement souligne 1'importance de faire concorder les. legislations in-

dustrielles* commercialese monetaires et fiscales, afin d'ecarter les

obstacles a I1industrialisation, et de developper un reseau africain de

transports et de communications sur .la base de la cooperation multi

national©. Les delegations ont reconnu en general que la coordination

des plans de developpement des pays africains sur une "base sous-regionale

est d'une importance fondamentale et reste une condition prealable du

developpement economique accelerc. Elles ont souligne la necessite de

faire un inventaire complet et minutieux des ressources existantes et dis-

ponibles et ont insiste sur le fait que, dans -on plan d1industrialisation

sous-rGgional? lorsqu'un pays doit abandonner un de ses propres prujets

pour permettre la realisation de pro^etc scus-rc^ioiratix, \w autre pro.jet

equivalent devrait etre aftritue a son terntoire afin cue les pays membres

ne subissent pas de manque a gagner sur les profits cu'ils esperaient

retirer de leurs plans de developper.unt individuels.

113. Les delegations ont ] onguer..ei.f- aisci;tc o.^s pr-^is^cr. C.\ corjr:i,rcG

exterieur et dt; devtlop^^:V.ent en n:one toripc :uc do la a.-ce^oj.tc- a1 mzcu-

sifier la cooperation t-ntre le» pays. Jilllus se sent sorieusenier.t inqui^tcea

de la lenteur relative de I1accroissement de recettes d1exportation, des

mouveruents defavorables des prix et de la tendance persistante au dosdqui-

libre de la "balance des paiements. On a ebtimc en general ouo pour le
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rythme accru de croissance economique qui cor::espondrait am" objectifs de -

la Decennie du developpement, la "balance commercials des pays'africains :

continuerait a, se degrader encore plus si les tendances enregistrees

recemment continuaient. Toutes los delegations africaines ont souligne

l'importance primordiale de la Conference des Nations' Unies sur le commerce'

et le developpement et 1'occasion exceptionneMe qu'offre cette Conference

de trouver des solutions aux grands problemes des echai.ges exterieurs des

pays en voie de developpement. La Declaration commune des pays en voie de

developpement a propos de la Conference des Nations Unies sur 'le commerce

et le developpement1' qui est annexee a, la resolution l897(XVTIl)' de l'Assemblee

generale a ete souvent citee et pleinement approuvee. On a estime gue le

commerce international ne pourrait devenir un puissant instrument du de-

veloppeme'nt economique que si les recettes d1 exportation des pays en voie

de developpement s*accroissent rapidement sous 1'influence d'une ameliora-'

tion des termes de l'echange et si des mesures appropriees sont "prises et

des methodes mises au point pour assurer un aocroissement notables des

recettes de 1•exportation des produits priraaires, des demi-produits et des

produits manufactures. Les participants ont approuve sans reserve les

resolutions adoptees par la Commission economique et sociale de 1'Organisation

de 1'unite africaine lors de sa premiere session tenue a, Niamey on decembre

1963, qui reaffirraent l'importance capital'e de la Conference des Nations

Unies sur le commerce et le developpement et preconisaient des mesures

iramediates pour surmonter les problenes conncrciauj des pays africains.

On a souligne encore coEibien ttait insufiisant le volume- dos echang-bs intra-

africains c:t pluaicurs dol.-^aticr;:, «;nt fait r^sscrtir les ;:ri:-ici"ai;jc fac-

teurs qui sent a i'origirie de cotte eituatior 2 les productions dos pays

africains nt sont p;^,.- complC:ncrit:*ir^rj i'uiite ;1'iqjo div^rtuficatior) sui'fi.i;iKto

des economics j lcs moyei^s do trans :>ort sont iriGuffis.intss lt.s obotacles ic

ca:;'act5ro or;';aiiii.LiiC >, oon:Vw Xu ^A.J'l uj;bj.o^ J.o.. r^Lt*; .or- nor. !,■■,!. :•>,..:: - li.;.; i.\jl:v—

tiona fintincicrcs t;t pr^i'.^r^. nti .jIL.b t r>;.oiai( 3 5 1l.:j barri*ro,: t;.,r:i f :.ir;-.y

at autrcEj ^ort uombroujc. L^a curticir^ntJ -■'-■■^ vj.::ii« .11..1 i^rjt- acti-.i, on^-

certee et 1'elimination progressive des obstacles dans le domains des poli-

tiques commerciales ? aes transports et conmi riicatioi.s 9 le coopur£iiion et
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la coordination appliquees a la creation et a I1extension des activites

industrielles sont appelees a favoriser le developpement des echanges

intra-africains. Us ont approuve les travail effectues jusqu'ici en vue

de la creation d'un marche commun africain et d'une union africaine de

compensation et des paiements.

114- Comme a 1'occasion, des sessions precedentes, on a rappele constamment

qu'il importe de favoriser la mobilisation des ressources financieres in-

terieures et d'augmenter 1'offre des capitaux necessaires a 1' acoele"ration

du developpement economise. Des delegations se sont montrees preoccupees

que le commerce de gros et de detail, et les banques cpmmerciales soient

entre les mains dpStrangers et elles ont mentionne que ces barques n'accep-

taient souvent qu1 a contrecoeur d'aider financierer.ent les commercants

indigenes et de leur accorder des facilites de credit. On.a suggere qu'il

conviendrait de creer des banques commerciales africaines, en sollicitant

eventuellement I1assistance des institutions financieres internationales.

■Les delegations se sont felicitees des progres realises en direction de la

creation de la Banque africaine de developperaen.t 5 elles ont ezprime

1'eapoir que cette Banque pourrait comraencer ses operations dans le plus

proche avenir possible. Les participants ont estime. que la Banque devra se

concentrer sur les pro jets multinational de nature a favoriser une col

laboration plus etroite entre ies pays africains. Us ont exprime l'espoir

que la creation de la Banque africaine de developpement permettra a

l'Afrique d'obtenir une partie des moyens financiers dont elle a un "besoin

urgent.

115. Comme aux sessions precedentes3 le secteur agricole a retenu l'interet

de la majorite des delegations du fait qu'il est a la fois une source

essentielle du revenu national et une source de capitaux et de devises pour

le developpement d'autres secteurs. On a manifesto une certaine deception

en constatant? a la lecture du document E/CDT. I4/238 que 1' agriculture

n'avait pas reussi a jouer un role dynaraique dans le d&veloppement du con

tinent. Dans la periode quinquennale 1958-I959 a 1962-1963, la production

agricole totale a augmento de 7 pour 100, la production de denrees alimen-

taires de 6 pour 100, tandis que la population augmentait de 10 pour 100.
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Ces chxffres, dont xl faut reconnaxtre le ;aractere approximate, montrent
aue la population progresse plus vite quo la production interieure de

decrees alimentaxres. Los importations de ces decrees ont continue a pro-
Srssser plus rapidement ,ue leurs exportation. La productxon agricole

non-alimentaxre - cafe, tM) tabac, coton, sisal, laine, bois et caoutchouc

Par example - a augments sensible.ent pendant la perxode ^uennale en

cause et le volume des exportation* agricoles a augmente de pres de 20

pour 100 aaia, comme lea cours ont baisse, lea recettes reelles ont effec

tives dimxnue d'envxro. 3 pour 100 malgre oette forte augmentation e,
volume. Les ter.es de 1 -echange so sont degrades dans la proportion d'en-

7°" 6 PbUI 10°- EK 1962 et e« ^> 1- Prix ont paru cesser de .aisser
et xl y a meme eu un redressement senSxble dans le oas du Sucre et **

sisal. Le cours du cafe s'est releve aussi a cause de conditions defa-

vorablea en Amerx.ue du Sud. Beaucoup de delegatxons ont pourtant exprine

la craxnte que ces husoes ne soxent de cou,te duree et que la demande du

■Barche ne continue a Prendre du retard sur -expansion dee excedents ex-

portaWes. QuelqueS delegations ont considers .u-une .olutxon partielle

du problem du flechissement des recettes d-exportation pourrait etre

trouvee dans le traxte.ent, oomplet ou non, de produxts agrxcoles comme

les fruxts, les oleagineux, le bois et le pcisson, dans le remplacement de

oertaines importations de denroee alxmentaires par une production inte.xeu.e

et dans de noweau. debouches, soxt en Afrlque mSme, solt dans les autres

regions en voxe de devdoppement. Les problems de ^augmentation et de
la modernisation de la productxon agricole ont retenu plus lament

tentxon qu-a oertai.es des sessions preoedentes. On a mis V accent sur

le passage de 1'agriculture de subsistance a 1■agriculture de marche, a

rechercher par la oreatxon de moyens de commercialisation, et de comnur-ioa-
tion et par des initiatives gouvernementales oonsistant en la fc-ornxture de

credxts et de services consultatxfs aux agriculteurs. L'adaptation des

modes de faire valoir a ete Jugee necessaire dans de nombreux pays pour

don.er aux agriculteurs un xncxtant pecuniaire et permettre un mexlleur
amenagement et une mexlleure dxstrxbution de la production. Un nouvel

element a ete introduit dans le debat par ceux qui ont mxs 1-accent sur
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X^onisation dee plans natxonau. vxsant a accroxtre at diversify la
* «prl.« at a !-„ oo.tr-

X^onisation dee plans nat

production agrxcole, ,1™^ et pec* o«prl.«, at a !-„ oo.tr-
divers fleaux co» les aoridions, le ^Ua et la P,sto .ovxno.

U6. L'insumsance des rCseaux routxers, ferroviaxres, .aritioes et aerxene
^- -+-- ,mp foi= encore coneideree coiame

et du rcseau de telecommunications a *,t« une foi.

u» obstacle grave au doveloppe.e^ des Ganges ocn.ercaux et del -

,rie et a la .odernisatio,, de 1> agr.culture. Lee participate oBt .,«

m§rae temps, co,SCienoe au'^e a^-ntat^ eu^sta,tiell. ^ vol-J

la valeur des .archandises tra.sport.es, eUe-Ae f0nctxoB

tic, de la oroide eoono.i^, povxrait §tre !e prea^le -eoeeaaxxe
is oo-iderable^t developpos.

d.un- exploxtatio, .oono.i.ue de services

tendance de, cartels .aritx.es a fixer ar.xtraire.ent les tarxfs, aux

du coerce ext.rieur afrxcax, et la Beo,..ite ^"^o ^^^
Uorer les servxces ;,rxenS et d^axs.er - -- =

0« a faxtsarers et marchandioeB out itS mcr.tionn^s. 0« a faxt
. -, „ „„. tip 1'hinterland ouest-afrxcam

de la lourde charge ^ pese sur les pays dc

du faxt du cout 61eve des transports en provenance de la cote et, au re

part du develoPpement des raccorde-nents ferrovxaires et routxers, j cnpr

iaisons trLssaharxennes et les Ixaxeons de la c5te est de L^rx.ue
^uatoriale a L^ri.ue centrale. Le development du tourxs.e en a, ,ue
SOurce de devises est, lui aussx, large.ent fonctxon d'une a.elxo.atxon

des services de transport et de 1-equipeaent h8telxer.

117. Le therae du contraste entre la richesse de 1'Afri.ue en ressourcee

naLu.. et le fai.le d.veloppe.ent de cos ressources est reve.u souve.t
au cours du de.at. L'i^ense potoBti.l hvdro-41ectrx,ue du CoB8o . etc

invoke a titre d'exe.ple classx.ue. Hon seule^t il a ete .uestxo du
He oPPement Progressxf des sources tradxtxonnelles d^nergxe et nota^ent
Tn r6 e ..drLlectri.ue, de . e.tractxo, et de la dxstrxoutxon du c^o
u pet*,!-, du V -urel et de la cr.atxon de ra«xnerxes de petr<, ., d«.

leS ws africains nais on a .anxfeste un i.teret Srandxssant dan 1 etude

et V exploitation de 1-energie solaire pour le pompage de 1'eau, le
.„ ■ . +■„„ Pt la cuisine. Les possibility d' usage des

chauffage, la refrigeration et la cux.xne. u y
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isotopes dans la recherche agricole, la conservation des denreos alimentaires

et les services sanitaires sont de plus en plus largement roconnues en

Afrique, ainsi quo la possibility d'une production d'energie nucleaire,

laquelle du reste parait relativement eloignSe. II a etc note que I'A.Triaue

produit 20 pour 100 de I1 uranium du inonde.

118. Le probleme de la formation de personnels specialises pour ies ta.-/-.os

techniques et administratives a ete une fois de plus considere comme un.

obstacle majeur aux progros de la mise en oeuvre des plans gouvernementaux

et a lr expansion d.-.s secteurs d'activite prives. Des delegations de pays

membres et des representants de pays fouiniesant une aide bilaterale ont

mentionne les institute sous-regionaux pour 1'industrie et la normalisation

ainsi que la creation d'instituts de formation technique et d'autres moyens

de formation, en "frique et hors d'Afrique. La necessite d'une instruc

tion generale a etc soulignee par le rupresen-;ant de 1 • LXESCO a. propos do

la Campagne mondiale de lutte contre I1analphabetisme (E/CN,14/269) et

confirmee par diverses delegations, qu'il s'EigiPse de 1■instruction des

adultes ou de oolle des enfants suivant les onseignements ;-rimaire et

secondaire. La formation de maitres pour fairo face aia Ijesoins locau:: et

remplacer les instituteurs expatries a bgalenent reteiju 1'attention, Les

questions de la sante publique, de la distribution d'eau et des autres

services d'utilite publique ont ote signalees a I1attention des gcuver-

nements comme autant de facteurs essentiols au r;.'ogres economique et

social.

119. A I1occasion des indications fournies sur les programmes et les

relations de travail de la Commission et du secretariat, on loue les progres

accomplis par la creation de 1'Institut de developpement economique et de

planification, les suocgs continus de la Conference des statisticiens

africains et les progres vers la mise en train de la 3anque africaine de

developpement. Les activites des bureaux sous-regionaux de la Commission

avaient ete examinees au cours de reunions non-officielles. La proposition

du Secretaire executif a 1'effet de tenir les sessions de la Commission

tous les deux ans seulement, et'non plus chacue annee? et de rcduire le

nombre des reunions spt-cialcs, en particulier au profit d'activiteo 0^
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formation plus nombreuses, a recueilli une large approbation. Le maintien

et le developpement d'une cooperation etroite et efficace entre la

Commission et I'Organisation de 1.'unite africaine ont ete consideres comme

de haute importance. Les representants ont reconnu l'existence d'un lien

etroit entre les travaux de la Commission et ceux de la Commission economique

et sociale de I1Organisation de l'unite africaine et -il a ete-suggere que

l*Organisation de I1 unite africaine pourrait assurer, au plan politiq_ue, la

mise en oeuvre des propositions economiques et sociales de la Commission.

Developpement economique et planification ou projections

120. Le secretariat a ouvert les de"bats en exposant "brievement les grandes

lignes de son activite dans ce domaine. Ses travaux, qu'il a entrepris

il y a nil peu plus d'un an, se sont concentres sur les domairies principaux

suivahts s

a) Analyse et comparaison des plans ds developpement % Une vingtaine

de pays ont adopte la planification, y voyant un moyen de realiser

aussi rapidement que possible la transition economique et sociale

entre le degre de faible developpement qui caracterise actuel-

lement les pays africains et la situation qui existe dans les

pays industriellement evolues. Une analyse et .une'.g.tuda critique

comparees des plans pourraient fournir une "base tres1 precieuse

pour 1'echange des experiences qu'ils ont acquises sur la

planification.

"b) Planification sociale s La planification eiiglobe a la fois le

domaii:6 social et 1c domairc £cononiici_ue. Le secretariat a organise

en octobre 19o3? a Addis—A"b^"b;~, u'^u reunion ■:"..' experts ' chargoe

d'examiner les problemss complexes qu1impliquait 1'integration de

la pl.r^ificatioii c:;cx-";..c Ja;.T la olanifioat ]/.r- ir.t*'./rr.' ■, • ' 1- ■^■5vc--

lo v,},_. t;:-,t. La Cr::.:i±.,:r.:\. ::■ ,.t-.. yjJ.'jiu ,':■ - ;■ .ort .u cc-tU.
— -■— 5

mandations sur los activites ult^rieuros a entreprondre

(b/cn.14/240).
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c) Analyse des statistiques demographiques g Le secretariat a con-

sacre une attention considerable a 1'analyse des tendances deno—

graphiques xecentes dans los pays africains. Une etude sur ce

sujet a ete achevee recymnent.

d) Projections s Afin d'ivaluer 1'importance de la-planification

du.developpement, il est utile de considerer les realisations-

possibles, dans les divors S',-cteurs et sur une periode relati-

veraent longuc. A cette fin, le secretariat entreprend actuel-

lement,...des,..project ions sur.la population s,; le. commerce exterieur,

les secteurs sociaux, I1agriculture^ et la structure de la pro

duction et des depenses au cours des decermies a venir.

e) Formation ; L1insuffisance quantitative du personnel qualifie

disponible est un des obstacles les plus graves a 1'acceleration

de la cadence du developpement en Afrique. Le Centre nord-

africain de recherche et de formation demographiques, q_ui s'est

ouvert l'an dernier au Caire, a ete" cree pour aider a surmonter

cet obstacle. Le secretariat -'.tudie ogalement la possibilite de

creer un second centre demographique en Afrique de 1'ouest.

f) Services consultatifs s Le secretariat a commence" a offrir aux

gouvernements des Etats mentires des services consulxatifs 3 pour

1'elaboration des plans de developpement et pour 1'appreciation

critique des plans deja en cours d'execution. On peut prevoir

que cette activity ne ce.^sera de se "-eveloppor.

121% Au court- db;H- d^ba^Sj les rejrv ." ent ir.ts oijt s ;-r. rt-;lc r,Cr^. rale,

approuve dans leurs grandeG lignos les travaux 1-j. secretariat. Plusieurs

d'entre euz ont soulirnC 1' import arsce de 1f',1-imi'iit hui-iain d:.uiy lu develop

pement. Pour qu1 il scit possible de rCaliser les taohoc essentiell&rj que

necessite la ti'arssf ■jrv:.. iio>" ■oonorr.i.^uo ct ccciale do; Ccor.o;vd.^o ■■,:■>■:; o:J.r\.r: ?

il est indispensable de fai.re t:i;.--par:iitro r^c^zi :r;i-:iO:?:i-r--b quu i^.uiMo

1' obstacle que repreuonto ■ la ptJnurie de perBor.nei qualifi«j. De c;e fai b s la

planification de 1'instruction revet une importance toute particuliere.
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122. On a souligne que les investissements dans 1<enseignement ne four-

n.issent de resultats tangibles qu<apres un Temps relativement long, qu'xl

etait done indispensable d<entreprendre la planification de 1'enseignement

dans le cadre d'un plan de developpement a long terme. En outre, ilim-

porte de ne pas considerer le probleme des specialistes experiments sous

le seul angle du nombre. La qualite de la formation, .et en particulier

I1aptitude des specialistes a s'adapter aux traditions, besoins et condi

tions propres aux pays africains mentent la rasme attention. II est

egalement necessaire de faire en sorte qu'un certain dquilibre aoit main-

tenu entre les diverses specialites.

123. A la lumiere dee considerations precedentes, on a insiste pour gu'une

attention toute particuliere.soit accordee a 1'extension des raoyens de

formation de specialistes africains. La creation d'un autre centre demo-

graphique, a Dakar eventuellement, pourrait contribuer tres utilement a,
satisfaire a ce besoin urgent.

124,. On a souligne avec insistance c±ue la planification etait rnie opera

tion oomplexe dans laquelle on devait integrer les developpements parti-

culiers des divers secteurs. Si 1•on accorde une importance unilateral

a certains elements isoles, on risque de graves desequilibres qui compro-

mettraient les.progres ulterieurs. Pour elaborer les plans de develop-'

pement, il importe done de considerer la coherence et 1'interdepe^dance

de leurs differents elements. En fait, les lacunes et'imprecisions.des

elements chiffres indispensables a la planification constituent 1' un dea'

principaux facteurs limitatifs qui empechent, dans la plupart des cas,

d'envisager 1'integration de tous les secteurs dans une planification "

globale. Dans les oas privileges ou 1 • on dispose de tous les elements

Kecessaires, il serait dangereux cependant d'interpreter mccaniquement une "

coherence interne comme si elle etait immuable. Le Processus de la crois-

sance est5.par sa nature meme, essentiellement dynamique. Les rapports .

exacts entre les developpements des divers secteurs varient selon le degre

et le stade atteint par un pays donne'dans son development social; ils se

modifient au fur et a mesure que le pays passe d'un stade a un autre.
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Seveloppement social

125. Les documents suivants out ete presents sous ce point s develop

pement social s tendances et perspectives du programme de la Commission

(E/CN.14/C.2/2)s Rapport du Cycle d'etudes sur les problemes urbains s
le role des femmes dans le developpement urbain (e/CN.14/241)5 l'alpha-

betisation des adultes et le development economique et social (prepare

par I"UNESCO) (E/CN.I4/269), Extrait du rapport sur la situation sociale
dans le monde (e/cIT. 14/244).

126. Le secretariat a ouvert les debats en presentant brievement les

travaux de la Section des affaires sociales dspuis sa creation} il a fait

etat d'une evaluation des activites de l'anne5 ecoulee et il a expose la

nouvelle definition des objectifs et la reorganisation de la structure'de

la Section qui en est resultee. La Section s'attachera davantage au deve-

loppementde programmes fondamentaux de develoopement social dans les zones

rurales et les zones urbainee, dans le cadre des politicoes economiques et

sociales intogr^es de chaque pays. Apres sa reorganisation, la Section

comprendra quatre services interdependants! i) le Service de la recherche

sociale? ii) le Service de la protection sociales iii) le Service de

politique et de developpement eociauxjef iv) le Service du developpement

rural. Le Service de politique et de developpement sociaux presente une

caracteristique qui merite d'etre mentiennee, des representants des ins

titutions specialises des Rations Unies et du Ponds' des Nations Unies

pour l'enfance (FISE) lui seront associes a titre consultatif et partici-

peront a son programme de travail. La foncticn principal de ce Service

sera de preter un concours aux gouvornements pour la planification des

programmes sociaux necessaires a 1'acceleration du developpement economique

et, plus generalement, pour 1'etude des moyens d'exploiter les ressources

humaines en vue du developpement economique et social. Le Service du deve

loppement rural, qui remplace 1'ancien Service du developpement communautaire,

s'attachera principalement aux mesures pratiques a prendre pour 1-ameliora

tion des conditions de vie des populations rurales dans le cadre d'un pro

gramme rural unifie, par la creation d'instituts ruraux de formation pour

assistants sociaux de village, de cooperatives de consommateurs et de
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producteurs et d'organismes de commercialisation, par la. vulgarisation

am.liq.uee a la nutrition et a la sante, par la diffusion de notions d'eco-

ncxe menagere, par le mcyen d- industries ruxales et d'autres institutions

rurales appelees a accroitre les revenus et a la securite des families

rurales.

127. Les participants ont exprime leur satisfaction de la declaration du

secretariats Us ont reaffirms qu'ils etaient convamcus de la neceasite de

reserver une egale attention to development social et au developpement

economise et ont, en general,'preconise un elargissement du mandat du Comite

d'experts de la protection sociale et du dcveloppement communautaire pour

lui perrnettre d'emtrasser la totalite du domaine delimite par les otjaotifs

de la Section des affaires - sooiales reorganisee. Un projet de resolution,

presente a cet effet par le.Comite social a ete adopte a 1-unanimite

(resolution 119(Vl), voir partie III du present rapport).

128. Le rapport du Cycle d'etudes sur les protlemes urtains, gui reserve

une place speoiale au role de la femme dans le developpement, a ete bier,

aocueilli par l'ensemtle des participants. Des observations ont ete pre

sentees sur certaines des recommendations du Cycle d'etudes. Le secretariat

a ete invite a etudier soigneuseroent les effets favorables et defavorables

de 1'application'de quelques recommandations. Lee representants ont

estime qu' il fitait urgent d'associer les fenmes au developpement social,

culturel, economise et politique .e la region et ont recommande due le

probleme aans son ensemble fasse 1'objot d'une etude oonstamment tenue a

jour et due" des mesures soi.nt prises pour atteindre le resultat recherche.

129. Les recommandations formulees dans le document e/CH.14/269 en faveur

de 1'intensification de la lutte centre 1'analphabetisme dans le cadre d'une

campagne pour 1 ■ alphabetisation universelle ont etc favorablement commences

et le secretariat a ete invite a collaborer avec 1'TOIESCO dans ce domame.

■ Les participants ont unanimenent reconnu qu'il etait tres important et

urgent d'offrir aui adultes les moyens d'apprendre a lire et a ocrire aussi

rapidement due possible, pour leur permettre de participer avec fruit aux

programmes nationaux de developpement ooonoriquo et social. Si une assistance



e/or. 14/290
Page 52 .

internationale est necessaire, c'est pcurtant aux gouvernements national.^

que doit incomber la responsabilite esseutielle de 1'elimination de

l'analphabetisme chez les adultes. Une resolution presentee par le Comite

social sur oe sujet a ete adoptee a l'uns,nimite (resolution H5(Vl), voir

partie III du present rapport).

130. Le secretariat a ensuite ouvert les dbbats sur le point suivant de

l'ordre du jour, par une recapitulation de la situation sociale dans le

monde en ce qui concerne specialement l'Afrique (e/cN.14/244). Dans la

periode decennale 1951-1960, ces progres ont ete importants, encore

qu'irreguliers^ ils ont ete reraarquables pour les services sanitaires et

d'enseigneoient. Le revenu annuel par habitant a atteint 120 dollars dans

la region, mais les niveaux de vie sont tres differents suivant les pays.

Par rapport aux niveaux de vie des pays et regions developpes, le rythme

du progres social en Afrique reste doplorablemont lent en depit des

resultats notables enregistres dans la derniere decennie. Pourtant, ilfaut

signaler quo cette periode a C-tC marquee, dans de nonbreux pays, par des efforts,

les premiers dans leur genre, pour rationaliser le processus de I1evolution

sociale grace a une planification deliberee visant generalement a obtenir?

aux raoincires couts financiers et sociaux, une acceleration du developpement

dans le doniaine economique et dans le domaine social. ■ Pour la periode

decezmalc en cours, il s'agira de trouver des solutions efficaces au pro-

blere du developpement des ressources humaines, de reduire I1 tcart entre

les revenus d'uiie minorite relativeir.ent aisee et ceux des masses paupurisees

aussi bien qu'entre le sect.eur rural -et le secteur urbain. II faudra

aussi trcuver des solutions aux problemes sooiaux qui accompagnent 1'indus

trialisation et 1'urbanisation, par exerapLe les problemes de la migration

rurale5 du logernent et de la delinquance juvenile., Un pro jet de resolution

concernant la defense scciale, pre^ente par le Comite social, a ete adopts

a l'unaniraite (resolution ll8(Vl), vcir partie III du present rapport).

Tout aussi importantes sont la refcrme des institutions sociales et la

readaptation des mentalites dans un sens propice a 1'acceleration de 1Tevo

lution econoraiaije et sociale.
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131- L1 analyse de la situation sooiale en Afrique a ete bien accueillie

et favorablement comuentbe. Les representants se sont montres inquiets tie

l'exode rural et ils ont demande instamr.ont quo le probleme soit etudie

drune maniere plus poussee et que des solutions soient mises au point en

vue d1 assurer un devtsloppement equilibre, tin pro jet de resolution insistant

sur 1'importance de 1'action communautaire pour la promotion du develop-

pement economique et social s particulierement dans les regions rurales, a

ete prosente par le Cord to social et adopt6 a 1!unanimito (resolution.

117("VT)5 voir partie III du present rapport). Des preoccupations ont ete

exprimees a l'^gard de la faitlesse des revenue dans les pays africains.

Les participants cnt estime que les pro"blenes de 1'emploi, du logement3 des

transports, de 1'enseigntment? de la protection de la famille, de la sante,

de la nutrition? de la migration et de la croissance demographique devraient

etre etudiess en tant qufelements essentiels de la planification sociale1

et economique.

132. On a insiste sur la necessite d1intensifier la formation des personnels

d'action,sociale a tous les niveaux et.un pro jet de resolution presente sur

ce sujet par le Comite social a etc adopto a. 1'unanimite (resolution ll6(Vl),

voir partie III du present rapport).

133* Dans sa presentation de ce point de l'ordre du jours le representant

du secretariat a attire I1attention sur six points subsi&iaires, dont quel-

ques-uns ont ete ajoutes a la derr.ande de gouverneiricnts membres.

Tendances et perspectives du marche du "bois en Afrique

134- La majeuro partie d1une etuce d'ensemble 9 commencee en i960 en co

operation avec la FAO, a ete prisentie dans un document dfinformation.

(e/cTJ. 14/242). Elle traiie des ressources forestieres existantes? des in

dustries du bois, de la oonsommation actuelle et future de bois? du com

merce des bois et dos besoins orevus pour 1975* Elle couvre vingt-cinq

pays de l'Afrique de I'O'.estj du centre et de l'est groupes en sept sous-

regions. LTetude finale, qui sera termin^e vers la fin de 19^4? a pour
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objet de presenter un apercu globa.L de ]?, 'v.tuation des forets et du bois

sur le continent africain. Les gouvernemems auront encore besoin d!entre-

prendre des etudes approfondies pour fomu".cjr une politique sur "les forets

et les secteurs industriels connexGG, mais 1'etude des tendances du marche

du bois en Afrique devrait large-Sent contribuer a fournir le cadre que

n.ecessitent ces etudes et permettre aux dirige; :its d'envisager les problemes

nationaux dans leur perspective veritable e~: dans le contexte africain.

Une telle perspective a une importance primordiale pour la realisation

d'une planification rationnelle. Les de-legations ont ete invitees a

appeler I1attention des services officiels de planification. et des minis-

teres ou s'ei ■"ices des industries et des forets sur ce rapport preliminaire 9

afin de 1'amender et de le mettre a jour. On compte que la version finale

paraitra vers la fin do 1964- Certaincs delegations ont signale leur ■

desacoord sur certains points du rapport et sculigne qu'il importera d1in—

troduire dans le rapport final des recommandations pratique's1 destinees a, -

orientcr la politique gencrale, L'attentio:i a ete attiree- sur I1 e-puisement

rapido des re-'-rves forestieres? cause par la culture itinerante et ? dans

les zones de savane ? par les incendies et 1'utilisation du "bois comme com

bustible et corjne materiau de construction, On a reconnu pourtant qu'en

savane le bo is est tres important :otnne seul combustible jxistant dans de

vj.stes zonese Le rapport prbliminaire' a ete apprecie du fait qu'il con-

firne que pi us i curs pays pour'raient amoi'cer une utilisation comme re i ale

sensiblenont accrue do leurs ressourcas forestieres et developper les in

dustries fc^clie? sur le boiS;, pDi^ augnoiiter leurs-exportations et creer

des er.rplois productifs- Les gouveinements loivent poursuivre l'inventaire

de leurs forets par deB methodss nioaex-rjes, riotannent par des evaluations

photogramme: trio lies psrfectiorintei;., ■= 1 "■ ^"^rnation de techniciens. On. a

reconmande 1' organisation d;un eye? '3 d;etudss regional pour coordonner .

1'offro £>t la demandc i developper los echan^os intra-africains et intensifier

les productions qui perme t tront de ronplacer des produits importes-. Des

r>jpi'oBir.iariti3 ont psnsi que le moment est verm d'une politique africaine

comnun.e de production et de co^'.rii alis^.tion du bois et des produits

du b o j s,
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Lutte antiacridienne

135- Le document E/CN,14/243 appelait 1'attention de la Commission sur

les trois especes principales de criquets en Afrique t le criquet pelerin,

le criquet migrateur et le criquet nonade. L1Evolution de la situation

politique de la region a eu des repercussions sur la composition et le

financement'de plusieurs organisations de lutte antiacridienne. II importe

de rester vigilants pour provenir de nouvelles invasions et pour consolider

la regression apparente du criquet pelerin. ConformGment a la resolution

78(v)j de la Commission5 adoptee a la cinquieme session, la FAO a organise

pour mars 1964 une reunion charges d'examiners avec les gouvernements ,in-

teresses, la necessite de creer une organisation en Afrique du nord qui

serait'.chargee de poursuivre des campagnes et des recherches sur la lutte

antiacridienne. Les delegations se sont interessoes a une proposition, qui

consiste a aborder le problems de la lutte antiacridienne sur le plan

continental et mecie mondial, et a etablir un fonds central en Afrique au-

quel tous les Etats africains pourraient contribuer. La raise en commun des

connaissances et des ressources des divers org-a.nisrae.s^.so?as-r.ygi.anaux -de

lutte antiacridienne permettrait d1 accroitre 1' offocacitd""de""cetTe"Iutte

et de reduire les depenses. L.^s recherches sur les insecticides ' et' les

mesures de lutte pourraient ogalenent etre coordonn£es, A cet ogard, le

representant de la FAO a signale que son organisation cnvisageait d'etablir

des comriissions chargces d1 organiser une lutte antiacridienne generalisee

au plcin nondial.. ~6r,:'in 9 ii a itC r^connu qi;e lo. luttt-:- antiaoriciio'nnG

n'ctait qiiHin aspect, cm -nrobleno plvis gyn.-'ral ^e la lutte contre les f'lcaux

des cul-tur-is *.-;t notaniru.rrt les oiaeau^ nigratcuro. calfaisants.

Flace de 1' agric'ltii^c u/i,ns 1' Jiarr-i'inisation ct__ I.a^ccnrdiiiatior, des '.lens

de 16ve 1 oj: \: e uen t n at i un aux

136. Jvjo C.C ICgaticjn c soulipTju -.j]] prison tant ce r oint ? 1' j.;-.-i-|- T.;rt;;;i:.cf. d.' ;trx

notir.'K concerts- de^ ^O:;vfjr5;-:,'i:jt^ ..:c-:r licrr-: ni.3er los yl;,:^ r-.ti.-ijai^.: ce

doveloppe^tv.t ^r un "t■-1 ■ t cohor^irt p,;-.ir I1 ei':soi:iK-.o du cent ir o:jt. Lrn '.]_^r;

regional de ce ^r-nre pourrait etre realise plus facileucnt par une plani-

fioation autour d'un theme central conveim que ].ar la sjnthese d'un grand
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nombre de plans nationaux ou sous-rcgionaux prepares isolement. L1 agri

culture , le secteur le plus important do la plupart des economies africainess

constitue un secteur repere auquel chaque pays pourrait rattacher tous les

autres selon un ordre de.priorito. Un plan agrieole contnun a toute

1'Afrique fournirait done un cadre pour un vaste plan panafricain de de-

veloppement economic^; ot social. La delegation en cause conpte que .

l'OUA prendra une decision a cet effet et a souhaito la collaboration de

la Commission. Au ccurs de la discussion qui a suivi, la plupart des dele

gations sont ocnvenues de 1<importance et de l'interet d'une telle proposi

tion mais ont estimc qu'elle ne pouvait etre discutee en detail eu egard

a ses larges implications politiques et economiques, et au manque de pre

paration des delegations. Les representants ont estime que la question

pouvait utilement etre sour.iise aux gcuvernsrients africains et a l'OUA par

1'intermediate du Secretaire executif. Us ont recor.nande que la ques-J

tion soit egalement sounise a l.'une des prochaines reunions speciales qui

se tiendraient au sein de la Commission.

Contribution de 1*agriculture africaine au developpemGnt economique et
social du continent

137. Le representant dont la delegation avait propose 1'inscription de ce

point a l'ordre di; jour, s'est referee a la discussion detaillee de ce

sujet general a la douziene session de la FAO en 1963 et au document C 63/11

de la FAO, qui avait ute distribue aux delegations. II a signale que dans

1( ensemble de l'ATriquo environ 40 pcv.r 100 du revenu r^.tioiKil est obtenu

par 80 pour 100 ou plus dos habitants qui'so consacrent. a 1'agriculture.

Dar.s les paya dcvolopT.^s, la proportion de 1'ec^noraie applicuoe a des sec-

teurs plus productifs est buauccup plus grar.de ot les pays, africains

devraient tenure a s'c.rienter daiiV ce sens, confonhjment e, ce qui est pro

pose dans 1?, r^soluticn lS(ll) adoptee d la deuxier^o session de la Coni.'iGsicn.

il:,, courG du deoat old a siiivi > la >..."oe;ssit... d1 u,oer..-i ,rr: I-;. -:r:,ductivi t6

dans los zunos rui-J.c-: :ciir ^ati^frure Ils b;.soi:]o or iigautG do. ce:".trc3

urbains a etc soulign^, pour Jvixer que les importations de ^nr,&s ali-

nentaires ne ccr.etituent \we charge intolerable pour la balance des painents.

II faucrait er. cieme t>ir.:ps accrr.itre la valei^r des exportation agricoles,
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la reforme agraire, pa-ticulierement dans le cadre do la. Commission, ainsi

que le Centre de perfectionnoniont FAO/CEA sur la politique agiaire en

Afrique de 1'ouest, mstitue au Sierra Leone en decembre 1963. L'un et

1'autre repondent a l'interet manifests pour oe probleme lors de la cin-

quierne session. H est ressorti clairenent de la discussion qu'il existait

une tres grande diversite d'attitudes dans les divers pays africains a

l'egard de la reforne agraire, qui correspondent a des situations de fait

profondement diff^rentes. Les representants ont rcconnu qu'il s'agissait

la d'une question mais delicate, qui ne se pretait pas.a des solutions

susceptibles d'application universelle. La justification eventuelle d'une

reforme des structures actuelles est la possibilite d'introduire des

techniques ameliorees, de maniere a accrcitre le rendeir^nt. L'octroi &-

titres do Propnetes individuels, par exemPle? confere une security au

credit, au cas ou il n'est pas possible d'assooir les credits sur "le

caractere" de 1'empruiateur ou la valeur de la recolte. De meme, le fait

d'interesser directement le cultivateur a son exploitation pourrait etre

de nature a stimuler un accroissement de la production. Une refornie du

systene foncier ne semble pas etre de nature a donner des resultats ef-

ficaces si 1'on n'associe pas a cette reforme u^e amelioration des instal

lations et services de commercialisation et de transformation de produits,

certaines mesures de formation et d'extension, 1'integration de 1'elevage

dans l'agriculture et la culture attelee, l'octroi de credits et- diverses

autres mesures techniques et financiered II est necessaire de recueillir

une documentation considerablement plus inportante sur les modes de faire

valoir qu'il serait utile d'employer pour realise* los progres inherents a

l'agriculture moderne, y compris la mise en valeur des terres et 1'instal

lation d'agriculteurs sur de nouvelles teires. Certainos delegations ont

propose q-ue le secretariat entreprenne une etude comparative des experiences

deja faites ou en cours en natiere de reforme agraire et qu'il censtitue,

pour ce faire, un groupe d'otudes coiaposo d'experts nationaux qui' "se " "

chargera, sous 1'egide de la CEii./FAO, d'evaluer ces experiences. Le

secretariat aeteprie de presenter un rapport d'activite a la prochaine

session de la Commission. Un projet de resolution a cet effet, presents
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- aug.entant leur vol.ee et en developpant lour translation complete
ou Pa lell ,,lneumsanoe des ^^ ^ co_ication et ^ P

xsatx n entre le. dorses zones cllmatique£ ^ ^^^^ est goment

cause du prxX eleve des produxts agrxcolos d,. cru ta lt! sones de o«n-
«txon de.xcxtaxres du point de _ de la produotion ^^^^ et des

10Ulte ^ l6S ZOTeS —leS -P—e»t a depaese, le stade de

SUtS1StanOe Par lla—^™ ^ — Ui oent.es de
Le ange, r,slde da.s ^ ootti exces-

Orolssanoe

etr —-s et dautreS pTOdults
eont tout autant un faoteu, de croiBBaDoe iniustrielle aue la

ries autres idt
P^ igent la ffieae oo-

, avec la products agrlcole dee WB TOi8lna> que la ^^

es lndustries. .Udee d. ™ npool vert,, africain & ^

II est neo8a8aire de prooe-der a de plus amples reoherchoa sur Ies lle.s
e,tre I-apiculture et Ies aut.es sectors sup lee avantages d'une ,ro-
ductxon speQ1al1See danS Ies d^ses zones cllmatlqueS 8ur les

faoteurs

de l.asricultu^ de sutsistance.
par le 0oBiW .oonoBi portant

e Passage de l>agnculW de subsistance a ragrl

culture de marohe a ete adopte i l^a^xHxte (resolution n2(Vl),

partxe XII du present rapport). A ce propoS) l-attction des deletes a

ete appelee sur u,e reunion d'experts oha^.s a ■ etudxe, les facteurs du

passage de 1•agrioulture ae su.sxsta^ee a 1 -agxxculture de maTChe, ,ue le

-.oretanat et la FA0 o,t Li^tloz, ae l,Iglmser e, av.xl 1964 a
Addis-Abeba.

Reforme a^raire

138. Le secretariat a sig^alc le dooument E/CT.14/278 sur la .xse eB
oeuvre en Afrxoue des resolutions de L Organxsatxon des Katxons U.xes sup
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par l'Algene, le Kenya, le Mali, la RepuDlique Arate Unie, le Togo et la

Tunisie, a ete adopt£-..(i<SaolutiS» ..IQ.8(Vl),..yoar .partie III _ du .Present

rapport)-. L'attention du Comite a ete appelee sur la sene reguliere de

rapports sur la reforrae agraire putties tous les deux ans par les Nations

Unies,..la FAO et 1'OIT. Dec exemplaires du rapport de 1963 ont ete dis-

tri^ues aux delegation. Certaines delegation out mis 1-accent sur.la

necessite d'etudes economiaues comparatives de rentatilite des diversos

methodes-de culture m9derne et d' etudes industrielles de rentabUito de

la oulture en grand, dan 1'esprit de la speoialisation. Internationale.

Irrigation ' ■

139. Le seorfitariat a appelc 1-attention de la Commission sur un rapport

intitule '"Quelques ooDsidirations sur 1' irrigation en tant qu' auxiliaire

de la mise g« valeur des terros en Afrique", publifi dans le Bulletin de

Teconomie a^ricole en Afrique, No. 4 (B/CT.14/iOBEB/4>.<ta .noveml.™ 1963..

Plusieurs delegations ent insiste sur 1- importance et la complexity du ....

sujet et il a ete decide de renvoyer cette. question, a une reunion specia

list qu'organiseraient le secretariat et les autres institutions

interessees.

140. Une note sur les peoheries en Africa (E/CK. U^O) a iU dzstritu^e

pour information mais n1a pas eto examine®.
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Industrie, transports et ressouroes naturelles

141« Le President du Comite permanent de 1'industrie, des ressources

naturelles et des transports, M. A"bdelkader (Algeria), a presente le

rapport du Comite sur sa deuxieme session (E;/CN. 14/245? Corr. 1 et Add. l).

II a indique que le Comite reuni en decembre 19°"3 avait examine en detail

un programme de travail de deux ans adopte a la premiere session qui s'est

tenue a la fin de 1962. La partie du rapport concernant 1'Industrie, a,

laquelle on avait joint les observations complementaires d'un certain

nombre de gouvernements, a ete examineed nouveau par un Comite des Dix

qui s'est reuni immediatement avant la session, conformement i la deci

sion du Comite,

142. Le President a passe en revue 1'oeuvre du Comite et donne.des preci

sians, sur les principalestach.es accomplies au cours de 1' annee precedente

e~t sur les decisions essentielles du Comite. II a evoque les trois

missions de coordination industrielle, la 2'eunion d'experts de la si-

derur^ie en Afrique de 1'ouest qui a eu lieu a Monrovia^ l'importante

conference sur la coordination industrielle en Afrique de 1'ouest qui doit

se tenir a Bamako, Mali en 1964s les travaux preparatoires de la confe

rence industrielle africaine qui aura lieu en 19^5 e"^ 1® colloque mondial

sur 1' industrialisation prevu pour 19665 le:S arrangements prevoyant la

remise periodique et systematique par les pays de rapports sur les

problemes industrials, et une recommandation visant la convocation d'une

conference africaine de la siderurgie. Le President a rappele 1'oeuvre

accomplie dans le domaine des transports, en insistant sur les etudes en

cours au niveau sous-rogional et les reunions prsvues sur les transports

interieursj sur la decision d'ajouter le transport maritime au programme

et la recommandation visant la convocation d'une conference panafricaine

des transports aeriens avant la fin de 1964* H a egalement rappele le

travail fait ou prevu dans le domaine de 1'ener^ie et des ressources natu

relles, en mentionnant en p-irticulier la Conference cartographique regio-

nale tenue a Nairobi, la Reunion africaine sur 1'energie electrique tenue

a Addis-Abeba, les nouveaux travaux en cours sur les ressources minerales
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et hydrauliques, y compris 1 ■•organisation d'une conference sur la

legislation miniere en 1965, et la conference sur le petrole et le gas

naturel en preparation pour 1$65. Les participants ont hautement apprecie

les-travaux du Comite permanent .et notamment la contribution de son

President.

143. Le rapport du Comite" permanent a ete examine en premier lieu. Les

rapports sur les trois missions de coordination industrielle, ainsi que

.les questions de telecommunications et de transport aerien ont fait

l'objet de debats separes.

144. Une discussion approfondie du rapport du Comite permanent a pernis

de degager les points suivants ;

a) L'importance de la coordination industrielle et d'une action

rapide en vue de sa realisation pratique a .ete unanimement

reconnue. La plupart des pays ont estime qu'il etait rationnel

d'aborder cette coordination sous l'angle sous-re0ional;

toutefois, il a ete admis que les; sous-regions ne doivent pas

devenir des cercles ferines et que, dans le cas de certaines

industries, il faut etudier les possibilites d'une coordination

au plan regional 5

b) Certains representants de pays dotes d1importances ressources

en minerai de fer ont demands que la possibility dfetudes

africaines de la siderurjie soit aprroiondie . en 1'otendant T.

1'analyse de leurs possibilites en la matiere. Un representant

a remarque que daus un cas particulier son pays a effectue

ues etudes de rentabilite en la matiore et a decide de passer

a la construction dans les prochains moJsj

c) II a ote conionu d'insorire mi pro^-ram^e ^c -or^v^il des

etudes &v.r 1'expn.ncion ao l'industric cio 11 :-.lu.-.;irJi.if.i en Ai'rj-'iuc

c- cote des 'itudes sur d'autres nietauz ncn ±ei
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pancedelaconf,rencesuria

, coordination industries en Afrique de IWt qui doit avoir

xeu a Bamako, au niveau le plus eleve, sur convocation du

Secretaire executif de la Commission economics p0Ur 1'Afri.ue
a^sant en association avec 1-OAIT, LOAMCE et les Ws qui ont

ote assocxes aux efforts d>avant-gard? du Gouvernement du Eiger
dans le domaine de la coordination industrielle,

e) II a ete convenu que, s-il est essentiel d,lmplanter de

xnduotr.es sur la base d'une cooperation SOuS-refeionale et, le
■ . «•<*•«*, r^ionale, il i !porte „,. ^ ^

d eta.lxr de petites et moyenneS industries, partxculiere-
,., ment celles qui utillsent des mati£res PremiereS a^icoles
, (7 oo»Pris le b01E) dont la produoUon pemplaoerait des

importea. A cet e.ard, on a soullgne les relations entre le

.developpement agrxcole et le develoPperaent industriel, du fait
. J«l'expansion de la production agr.cole au^ente le Pouvoir

achat et Provoque 1-aocroisBement des debouches, nota^nent
pour les petites et moyennes industries;

f f tenu des acUvites de la Commission
dans le do.aine de la coordination econo™, de o.eer une
aua rieae soUSreeio qui oomprendrait l

le coneo < \^Gabon et le Tchadj

. e de U ,lanlMon industrielle dans
le cadre de la pla^xicatxon intone-du doveloP))einent et un
Pays ,ui a dej. fait des proves oonsidora,le3 dans ce do.a.ne
a ozzart de raettre son 6Ipfcleno. ,- la ■

reci:erclle et la Nation

^ ^portanco que rev?te,t la

institutions aPProPri,es et la for.ation du personnel

ainei ^^ur 1'i^portanco qu
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i) Au cours de la discussion sur 1'energie e.t les ressources na-

turelles, on s'est felicite de voir inscrite au programme de

travail une etude des problemes poses par la lutte contre le

trafic illicite des diamants, L'opportunite d'une etude sur

1'utilisation de 1'energie solaire a egalement ete reconnue

et la creation d'un institut experimental suggeree? un projet

de resolution sur ce sujet soumis par le Comite economique a

ete adopte e. l'unanimite (resolution 113(VI), voir partie III

du present rapport)|

j). Dans le-debat sur les transports, on a souligne que la nouvelle

..... ■ presentation du programme de travail sur les transports etait.

. due I 1'initiative du. Comite permanent-'. II a ete convenu .

que les transports doivent etre etudies s. la fois dans une, . r:_

optique sous-re^ionale et au plan re&i mal et, a cet e^ard, ,(..

le travail accompli pour la creation de nouvelles liaisons

transsahariennes a ete note avec satisfaction. II a ete convenu

que les aspects administratifs du transport et I1etude du ■

developpement des materiels de transport, par exemple camions

et "bateaux, devraient etre inclus dans le programme. Trois

projets de resolution soumis par le Coraito economique ont ete adoptes

a, l'unanimite^ le premier portant sur la rifaces&ite de developper

les routes internationales afin de combler les solutions de

continuite existant entre les r^seaux routiers de pays voisins

(resolution 103(Vl), voir partie III du present rapport); le

deuxieme relatif a l'opportunite d'une liaison transsaharienne

(resolution 114(Vl), voir partie III du present rapport); le

troisieme demandant la convocation d'une reunion pour la mise au

point d'un accord stable sur la normalisation des-frets maritimes

(resolution 10l(Vl),. voir partie III du present rapport). II

,. .a ete decide, d'autre part, que les activites en raatiere de tou-

-: risne devraient entrer dans le cadre de la resolution 995(XXXV)

..adoptee par le Conseil economique et social a la suite de la

Conference des Nations Unies sur le tourisme.

l/ Voir F/ON.14/245, para. 28.
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14,5« Le rapport- du Comite permanent d.y, 1'Industrie, des ressources na-

turelles-et des transports sur sa deuxieme session a ete adopte.

146. Le secretariat a presente les rapports dos missions"de coordination

industrielle en Afrique de l'ouest, en Afrique de 1'est et du centre, et

en Afrique du nord (E/CN. 14/246,' 247 et 348 respectiveihent).' : II a rappele

que-ces missions avaient surtout a. determiner' les possibilites offertes

a la' creation de grandes industries reclamant des marches plus etendus

que ceux que la plupart des pays africains ^eUvent offrir et d'etudier les

profelemes correspondants. Deuz de ces rapports abordent aussi la question

des-petites et moyennes industries, mais les delais .dont elles di&posaient

dans chaque pays n'ont pas permis au>: missions de tenter de .faire des

enquetes industrielles systema,tiques = Dans les conclusions, .1' accent

est mis surtout sur les mesures:.prt)pres a, donner .suite a .ces rapports,

dont le caractere est essentiel;lement preliminaire? ..et des. indications

ont ete donnees sur ce qui est de;.ja en cours dans, ce sens.

147« Les rapports- ont ete examines successivement.1'

I48. Lors des debats consacres au rapport sur 1'Afrique de 1'ouest, les

points suivants ont ete mis en lumiers :

a) L'aGcord a ete unanime q_\iav:t, p..,l 'importance d'.une...approche coor-

donnee des problemea du dovo.loppenent industriel en Afrique de

l'oueet? par 1'application des, principes de la specialisation,

de la repartition du travail et do":' . economies de dimension^

■Ib)1-' Des representants ont ap'pe?.^ l'attention sui-uri certain nombre

' d'erreurs de fait, en particulier dans les donnees presentees

en matiere do recsourc-Cj r^.cj ^ ■ n di

c) A propos du complexe do pvoduit? cMn:?riues et d'engrais, plu-

sieurs representants ont si^nale d'autres solutions possibles;

d) II a ete reconnu qu'i, lr occasion des nouveaux travaux requis,

en prevision, tout d'aboro? els la conference de Bamako, il con-

viendrait de tenir compte d^va.nt«^e des intentions des pays

telles qu'elles sont precisees dans les plans de developpement.
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A ce propos, on a indique qu'il serait bon d'essayer plus

systematiquemerit d'indiquer, de preference par des tableaux,

la structure actuelle des industries et les besoins et perspec

tives industriels futurs, en ajoutant, notamment, des precisions

sur 1'evolution probable des couts;

e) II conviendrait d'approfondir davantage I1analyse des criteres

gouvernant le choix des emplacements des etablissements indus

triels et la strate&ie du developpement industriel$ les criteres

d'autonomie industrielle maximale en ce qui concerns les matieres

premieres et de rentabilite maximale integree dans l'espace

economique rationnel de 'chaque industrie, ont ete retenus;

f) Quelques pays ont critique la division en sous-sous-regions

indique dans le rapport 5

g) Plusieurs delegations ont souligne qu'il serait bon que certains

pays cotiers ne creent pas d'industries a partir. des matieres

premieres qui ne seraient pas produites chez' eux mais proviendraient

■. des pays de 1'hinterland ou il est rationnel que ces industries

soient implantees conformement aux criteres de specialisation inter-

nationale; et de rentabilite. Tel est le cas des industries liees a

1'elevage et aux cultures industrielles;

h) II a ete propose d'organiser a un stade ulterieur des travaux,

des conferences reunissant les direcceurs d1industries et les

directeurs des' plans" et que" des experts gouvernemenLaui des pays

de la sous-region soient assocSies par des" missions de courte

duree a" 1'etude et a la solution des problernes de coordination du

developpement ?

i) Certains p.iya ont fait observer qu'il3 n'^waici!., ^--t; *\;e vicit^a

et indique qu'ilfi sounaitsraient iue la Oo;ii:.i_ K^i.-n Cconoimque

pour l'Afrique organise la visite de leurs ter" ituires. In atten

dant, ils'ont ete dans 1'obligation de reserver leur opinion

sur les suggestions du rapport.
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149. Le secretariat a ete prie d'accelerer le& etudes coraplementaires de

detail gu! il■ a, entreprises sur de grands.secteurs industriels . (siderurgie,

produits chimiques et en^rais'ytextiles, ciment et traiteracnt des produits

alimentaires). II a ete invite 'aussi i prepaier uh1 "nouv^au document sou-

mettant des propositions aii sujetde la coordination industrielle en

Afrique de l'ouest, presentant, le. cas echeant, les diverses solutions

possibles, e.t accompagne- de -,cartes. -

150. Les principales observations faites lors des debats consacres au

rapport de la mission en Affique de 1'es" et du centre.sont les suivantes s

a) Comme-dans ,le cas de l'Afrique de l'ouest, l'accord a ete unanime

; " ■' quant k l'importance d'une approche coordonnee:des problemes du

developpement industriel. Les participants orit reoonnu, dans

1'ensemble, que les propositions forraulees offraidnt une base

satisfaisante pour une etude et des initiatives ulterieures^

b) Certa.ins pays qui n'ont pas ete visites-orit indique qu'ils

souhaitaient re'cevoir des missions." II a ,-ete admis que les

conclusions du rapport .devaient etre considerees comme preli-

minaires; elles sont a.ppelees b. subir des modifications no

tables quand on aura examine en detail les. possibilites des

pays non encore1 visites^ -■ . ■ .

c) Les. participants ont note qu'une conference de ministres serait

convoquee « Lusaka a la fin de 19-4 ou au dwout de l1-^::, apres

quo les autres pays de la sous-region 'auront eta visitos,

pour examiner non seuleiuent les pro'olimee de la coordination

industrielle iiaia aussi des sujcts' tonne^cs, telu que les

transports, 1'ener^.ie, le commerce extcrieur et les moyens

d' harrnoniser: le;-.- ..-1 anr: tie d-J'VCslovvo™cnt, i 1 k cn t r.u 10 ■ j ..alene ii"L

quo pour la or'h'r^'iiJ-o1': de ce tte coni"erei-co, lo ooc:- . I;'■■--:. :t

mei'jc' activeir.e'.it dew '!;rav. ux 00.""p.! e^ritulreA}

d) Certains pays ont appele 1'attention sur un certain nombre

d' e:i reurs de fait g
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e) On a signale que certains pays avaient a faire face a des

difficulty en matiere d'emploi et qu'il cotovenait done

d'envisager une repartition entre industries tres capitalists

et industries utilisant beaucoup de main-d'oeuvre?

f) En abordant les problemes de la coordination industrielle-,. il
y a lieu de tenir compte de problemes politiques car,, d'un .

pays a 1'autre, les doctrines, les conceptions du role de

1'Etat et les methodes de financement sont differentes. A ce

propos, on a insiste sur la necessity de chercher a definir

une doctrine commune^

g) On a insiste en outre sur la necessite d'inventaires plus

. complets des resources, en prevision d'un examen detaill.e •

de la coordination industrielle?

h) Dans l'etape suivante, il faudrait donner plus d'importarce h

une evaluation detainee des pro jets industriels en vue d'aider

les pays J. jouer leur role dans un ensemble sous-regional
coordonne.

151. On a signale que le rapport concernant l'Afrique du ..nord avait ete

examine par les pays interesses a 1'occasion d'une reunion partiouliere!

ces pays se sont mis d'accord sur un programme detaille ooncernant la

,s:uite a donner au rapport qui vise a provoquer des negociations sur la
coordination industrielle.

152. Le secretariat a presents le document E/CNel4/249 sur les telecom

munications. Les participants se sont felicites des dispositions prises

en commun-par 1'Union Internationale des telecommunciations et la'Commission

et ils ont accepts la methode elaboree. Un projet de resolution approuvant

les mesures prises .et demandant au Secretaire executif d'en poursuivre

1'execution a ete adopts a 1'unan^ite (resolution 106(VI), voir partie III

du present rapport). Parmi les observations faites au cours des de^ats,

on a indique qu'il conviendrait d'examiner le plan de la Nigeria sur les

telecommunications dont certains elements pourraient completer le programme
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CEA/UIT. De meme, on a au&ere que le programme CEA/UIT co.prenne une
etude das tarifa applicable,, et des centrau* et qu.il indite lea lieu,

LUTTde stooker l6S mat'riels et la fa5on
vers lea elements installs en des lieu* isoles. On

aaouleve la question des servitudes papticuli6reB aux ^^^ ^

(nyper-frequences) mais on a adaia generalement qu'en raison du caractere
provxsoir, du program, =es servitudes no p^entaient pas une grande
importance. . ■

153. On a mentions le plan de l-UAHPT (Union africaine et .algaohe des
Postes et telecommunioations), qui 4 11<>rigine ne concernait que ^

pays de langue francaises lea PayS de 1'UAMPT ont nontenant aocepte les
prxncipes du plan de la Migeria et du plan oea/dit< La ^^ ^^^

*' Pr°^esSi~* ^ns le sens de 1'integration de tous les reseau*
afr.cains de t^eco^unications. Cette operation par etapes est indispens
able, car le program a deja fait l^objet d'investisse.ents importants.
De .erne, il a ete suggere d'integrer d'autres unites existant en Afrique.

154. Les participants ont signale que les delais de livraison des .ate-
riela de telecommunication etaient tres longs et ils Ont indite que

l^organe mixte CEA/UXT rendrait de grands series a tous les pays africains
a il pouvaxt ottenir que les materiels soient Uvres rapidem.nt. La

for.ation du personnel revet une importance e.tre.e, l.^T et la Co^i.sion
ont ete xnvitees a intensifier le programme de formation.

155- Enfin, les representants ont suggere que la Commission et 1-UIT
etudient confinement et en detail les problem que poSerait le reseau

afrxcaxn integre qui est envisage, pour presenter ensuite des recommandations
a 1 Organisation de 1'unite africaine.

156. Les dftata sur les transports aeriens ont ete ouverts Par le repre-

sentant de 1-Organisation de 1'aviation civile international et ont pris1

pour point de depart le document K/CN.14/25O/Bev.2. On a souligne qu'une '

etude preliminaire des problems de transport aerien en Afrique est

entreprise confinement par 1'OACI et le secretariat, -, partir de renseignements
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rassembles au cours de visites fait-es dans certains pays, et qu'elle :pourra

etre communiquee aux gouvernements pour juillet 1?64. L'OACI organise.perio-

diquemenf des conferences techniques regionales$ une conference regionale

pour l'Afrique aura lieu - Rome a la fin de 1964. Les -participants -ont ,ete

convenus qu'il y aurait lieu d'organiser, corame I1a propose le. Corn-it e

permanent de l'industrie des ressources naturelles et des transports, une

conference regionale portant sur les aspects economiques-du-transport aerien

qui devrait etre distincte de la conference technique de l'QACI-.mais re.liee

a elle "dans''le temps. On a note que cette conference sur les aspects

economiques du transport aerien sera probablement organisee a Addis-Abe^a

en noverabre 1964, sous les auspices communs de 1'vACI et de la Commission

economique pour l'Afrique.

Habitat, batiment et amenagement

157. La Commission est passee ensuite a 1'examen du rapport d'activite.

sur les travaux de la Commission en matiere d'tabitat, de. batiment et

d'amenagement^/ Au cours du debat qui a suivi la presentation de ce

rapport par le secretariat, les representants ont mentionne les aspects

connexes du-probleme du logement dans les pays africains en voie de

developpement. On a particulidrement insiste. sur la necessite de definir

■ les objectifs des politiques nationales de logement et d'elaborer des

programmes de logement a court et a long terme destines a satisfaire les

besoins urgents des populations en accroissement rapide, en particulier

dans les grands centres urbains. On a donne des exemples dea efforts

accomplis par les pays africains pour contribuer a la solution du probleme

du logement en mentionnant specialement la mise a la ■disposition' des

populations a faible revenu d'habitations adequates. D'autres exemples

ont ete cites concernant la_construction d'habitations temporaires

destinees a repondre aux besoins particulidrement urgents des ouvriers en

milieu urbain. Les probldmes souleves par la creation de nouvelles zones

1/ e/cn.14/251.
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industrielles ont ete evoques, notamment celui qui consiste a fournir

dans ce cadre des logements satisfaisants pouryus des prolongements

necessaires. Divers representants ont signale la penurie de ressources

financieres pour repondre aux besoins de lo&ement et insiste sur la

necessity de developper -les ressources int.erieures par 1'epargne, des or-

ganismes d'assurancej des cooperatives* etc.* tout en ayant recours aux

apports financiers, exterieurs. La Commissicn a admis le role indispensable

dee gouvernements et des administrations locales pour la fourniture de

logements et de prolongements du.logement, specialement pour les populations

a faible.revenu. . ■ . ,

158. Le probleme crucial du developperaent c.e la production des materiaux

locaux et du remplacement des materiaux et elements de construction actuel-

lement importes a ete souligne par plusieurs representants. Le secretariat

a ete prie de consacrer une, plus grande attention a cette question dans le

cadre de la politique generale.de ,1a Commission qui vise a proraouvoir un

developpement industriel coordonne en Afrique.

159. On a souiigne aussi le caractere specifique■des logements traditionnels

construits par la population africaine et l'opportunite d'ameliorer ces,

logements sans trop desorganiser les structures sociales et culturelles

existantes. Etant admis que les logements urbains pourraient recevoir la

priorite: dans les annees a, venir, la question de 1'amelioration des condi

tions de logement en milieu rural ne doit pas etre perdue de vue.

160. On a souiigne egalement le r3le important que la Commission pourrait

jouer en fournissant aux gouvernements afrioains une assistance directe dans

les domaines techniques et economiques relatifs au logement, au batiment et

a. lfamenagement. Sans minimiser l'interet d1 etudes generales et specialisees

on a fait valoir que le secretariat devrait se preoccuper davantage de donner

satisfaction aux demandes ouvernementales d'assistance sur des points

pratiques interessant un pays ou plusieurs pays rencontrant des problemes

communs et les abordant par une methode comnune.
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161. Le represents de 1 'Organisation1- Internationale du Travail et de

I-Organisation mondiale de la sante ont participe aux debats et ont

confirme 1'interet que leurs organisations portent aux probUmes de

1'habitat. Le representant del-OS a, en particular, mentionne !■ intent.cn

de son organisation de proceder a la nomination d'un infcenieur de 1'hygiene

du milieu qui sera assooie aux travaux de la Section de 1'habitat, du

batiment et de iWnagement du secretariat. L'obser^ateur de la Con

federation international dec syndioats libres .a ■nentienne le program

' lanoe par son organisation afin d'encourager lee cooperatives i^mobxlxeres

dans les-zones urbaines et 1-assistance aux populations rurales pour

1'amelioration de leurs conditions de logement.

162. La Commission a pris note du rapport du Comite de 1'habitation, de

la construction et de la planification du Conseil economique et social

sur sa deuxieme sessioXt de la note de couverture preparee par la

Direction des affaires sociales des Nations Unies, qui fait ressortir

les points.particulierement interessants pour la Commission economique

pour l'Afrique.

Etudes

163. Dans son expose introductif, le representant du secretariat a

rendu compte a la Commission de 1-etat d'avanbeinent de 1'Etude sur la

situation eoonomique de l'Afrique et des travaux 4 terminer.

164. II a ete decide que le secretariat devrait etre invite a developpor

ses efforts pour ce pro jet particulier da fa5on a produire, le plus tot

possible, une etude complete et approfondie.

Commerce exterieur

165. Le secretariat a presente le rapport sur la,deuxieme session du

Comite permanent du commerce (e/CN.14/253), ainsi qu'une note sur la

1/ E/3838, E/C.6/25.
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Conference des" Nations"Unies sup "le■•commerce et le developpement

(E/CH.14/279)- Le Comite a adopte le rapport sup la deuxidme session
du Comite permanent du commerce. Les-debats se sont concentres prin-

cipalement sur ia Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement. Toutes les delegations ont reconnu 1'importance decisive

de cette Conference et rappele a'cet egard la resolution 79(V) de la

Commis .ion. ■

166. La Commission a formule une'fois de plus l'avis que les

. gouvernements africains doivent" participer a la Conference des Nations

Unies avec un objectif commun et le.ferme propos de coordonner leurs

diverses politiques. A ce propos, elle a rappele la resolution

1397(XVIII) de 1'Assemblee generalej ou se trouve incorporee-la resolution

commune des pays en voie de developpement, adoptee lors du second

comite preparatoire de la Conference delations Unies sur le*commerce

et le developpement, ainsi que" la resolution ECOS/l2/BI'S/l/l de la

Commission economique et Sociale de 1'Organisation de 1'unite africaine

qui souligne 1'importance que presente la poursui-fce d'une' politique

africaine commune a cette Conference des Nations Unies.

167. En vue de lfelaboration d^une politique cordonnee des pays

africains qui participeront a "cette Conference, le Secretaire executif

a ete prie de Conner de plus amples informations et d'offrir les

services d'experts. La Commission 'a '^alemeni souligne la valeur des

services ,qui- iJOurraient Stre offerts par le personnel superieur du

secretariat de 1'Organisation de 1'unite africaine.

168. Un projet de resolution commun a ete presente par 1'Algeria,

le Gabon, le Ghana, la Guinee, le Liberia, le Mali, le Maroc, la Nigeria,

la Eepublique Arabe Uni-e,-le Soudan, -i;e Tanganyika et Zanzibar. Dans cette

resolution.la Commission exprime sa conviction de I1importance unique

que presente la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpe

ment et de la necessite d'instaurer, dans son cadre, une politique africaine

concerted. Cette resolution a ete adoptee .a l'unanimite (resolution 97(Vl),

voir partie III du present rapport).
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169> La Commission a sgalement examine la contribution des echanges

oommerciaux a 1'expansion economique, en insistant sur la necessite

de mobilise!--des capitaux interieurs. Elle a note avec regret l'intensite

du controle etranger sur les secteurs commerciaux et industriels des diverses

economies africaines. Les representants se sont accordes a reconnaitre que

si l'on veut que les "benefices a attendre de 1'industrialisation reviennent

aux peuples africains, il convient de prondre d'urgence des mesures

concretes pour creer des banques locales et d'autres etablissements

commerciaux, afin de faciliter'la participation effective des Africains

au commerce de feros et de detail. A cet egard, la Commission a adopte

a 1'unanimite un pro jet de resolution presente en commun par le Ghana,

le Kenya, le Liberia, la Libye, le Mali et la Nigeria (resolution 98(Vl),

voir partie III du present rapport). . ...

■ Administration publique .. .■ .■

170. Le secretariat a aborde le sujet de 1'administration publique-en :

mentionnant le rapport sur les activites consacrees a 1'administration-

publique (e/CK.14/254) et la partie du programme de travail et ordre1 de

priorite': pour I964-I965 relative a ce sujet (e/CN.14/267) • II a indique

que, du'faif qufelle est de creation recente, la Division de 1'administration

publique ne s'est pas manifestee en Afrique avec la meme vigueur que les-

autres divisions. Il a defini brievement le role de la'Division qui est

de contribuer a 1' eff icacite de 1'appareil adrainistratif par le renforce-

. ment de la fonction publique.? 1'amelioration dos rnoyens de. .formation et la

rationalisation des prati-que-s et methodes adrainistratives. ....

171. Flusieurs delegations ont insiste sur la necessite d'une administration

publique rationnelle pour 1' etablicserront ef 1'execution efficace des plans

et programmes de dJvolopp^a-; r.t Cconomique et social. ■ I] les m 3-nt -nus'i

folicitees que le pr—-\.:-;o i:'T-tl.; - I' Ed-i;ni u^r^vio i .-ujIi^o Go it; cie-n

adap"te a son objectiT qu;. cet 1' amoli oration ;lc l'?ippar,.Il ndirdnietratif \ clL

ont egalement exprime'leur conviction que 1'influence de ce programme;se

fera progressivement
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172. De plus, elles ont souli&ne l'interet qu'elles portent a la prochaine

Conference africaine des directeurs de la fonctiori publique et direoteurs

des ecoles nationales d1administration (Addis-Abeba, 18-29 mai 1964).

173. Les delegues ont mis I1accent sur la necessite d'intensifier la recherche

et les etudes comparers appliquees aux questions d!administration publique,

ce qui permettra a l'avenir de mieux comprendre les problemes qui se poseront.

174. Les participants ont formule d'autres suggestions dont le secretariat

a pris note pour les incorporer dans son programme d'action future.

Statistiques

175. En presentant ce point, le representant du secretariat a precise

que les travaux dans le domaine de la statistique pour les annees I96I-I963

ont ete examines par la Troisieme Conference des statisticiens africains

tenue a Addis-Abeba en octobre 1963. ...Les decisions de la Conference

figurent dans son rapport (fc/CN.14/255). Une partie de ces travaux avait

deja ete examinee, .par le Comite I de la Commission lors de la cinquieme

session en mars 1963. Pour ces raisons, le representant du secretariat

a presents a part les elements nouveaux disponibles depuis en declarant. .

que l'obje.ctif essentiel du secretariat est de favoriser le developpement

des travaux statistiques dans la region. A cet effet, il opere par les

moyens de la formation de statisticiens, de la recherche et d'une assis

tance directe aux &ouvernements.

176. Un rapport distinct -(e/CE.14/256), resumant les profi-rets dec, services

de formation dans les centres nationaux et internationaux de formation

de statisticiens en Afrique, auxquels les Eations Unies^ pretent leur

concours ou. reservent leur patronage a ete presente aussi d la Coraciiseiori.

Les buts, les raethodes et. le champ do la rec^erohs d:int t'occr.rc le

secretariat ont eke exposes, les divrses iopt-cp de 1' a^r i ctcLce an^ortoc

aux gouvernements p^r des membres du secretariat ou dos conc,e.Illf,rG re-

gionaux ont. ete .docrites. Le secretariat a rendu compte e^alement de ses

autres activites perraanentes qui compren?:,ent 1 * exploi tation et la publication
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de statistiques africaines, la diffusion et 1'echange de renseignements

et la coordinations travaux statistiques aux plans regional et sous-
regional.

177. Les participants out loue les efforts aooomplis dans le domaine de

la statistique tels qu'ils sont decrits dans le rapport presente a la

Commission. 11s ont considere que le secretariat avait atteint une haute-

qualite dans ses travaux et fourni une aide notable a leurs pays pour le
developpement des statistiques.

178. II a ete note que le developpement rapide des services nationaux de
statistique etait en grande partie cause par des demandes croissantes pour"

la planification et qu'il avait fallu recourir a des arrangements specie,

notamment t une assistance de s mrce multilateral ou bilateral,. II est

urgent de reformer les methodes et de co rdonner les travaux en vue

d'etablir de nouveaux pro6ramr,es statistiques d'ensemble. un a estime en

partioulier que V importance accrue donnee a la planification imposera de

nouveaux efforts aux statisticiens pour la prevision des besoins futurs

probables en statistiques.

179. On a mentlonne le programme de formation de statisticiens qu'il faut

encore considerer comme la partie des activites qui requiert la plus haute

pnorite. L-offre de personnels de tous les niveaux est encore limitee

et le probleme des elements qualifies parmi les statisticiens qui sont .

attires vers d'autres types de travaux reste entier. En general, les

participants ont considere que les cours de formation existants sont

satisfaisants mais que la coordination et 1'assistance des Bationa Unies '

restera necessaire pour tous les projets de formation. II a ete souligne

que la formation devra, particulierement aux niveaux les plus tas,'

etre assentiellement pratique.

180. Deux demandes specifiques ont ete faites en ce qui concerne l'ex-.

tension des moyens de formation pour cadres moyens. La premiere conoerne

l'etablissement d'un centre qui desservirait les pays de 1'Afrique de

I'esfet dont le besoin a ete constate par la Troisieme Conference des
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statisticiens af-icains. On,a 1'espoir que ce centre s'ouvrira en 1;64

et les participants ont insiste pour que des raesures soient prises en vue

d1assurer sa realisation dans les delais prevus. L'aatre demande -concerne

le Centre international de Yaounde qui, initialement prevu pour satisfaire

les besoins de l:Afrique equatoriale en personnel d'execution des. cadres

moyens, se voit adresser des demandes dradmission, par certains pays de

l'Afrique de l'ouest. Les participants ont demande que des ressources

necessaires soient mises a la disposition de ce centre dans les meilleurs

delais pour lui permettre de faire face aux exigences njmvelles resultant

de la creation .u du developpement d'un cours■ d'adjoints techniques

recommande par la Troisieme Conference des statisticiens africains.

181. ■ La relation entre la statistique et la planification a ete examinee

et de nombreux representants ont souligne la necessity d'une,coordination

entre ces deux "branches de 1'activite nationale.

182. La Troisieme Conference .des statisticiens africains s'est occupee

assez longuement des relations entre les statlstiques et la planification '

et ce sujet est 1'un des points importants du programme de travail de la

Commission pour 1'avenir. Le secretariat a prepare un document de travail

detaille qu'un groupe de statisticiens et de planificateurs examinera au .

debut de 1965* ' Plusieurs representants ont souligne 1'importance de ce., ■

groupe de travail. On a fait valoir egalement que les travaux.de la Con

ference de planificateurs africains envisagee devront etre excitement

coordonnes a ceux de la Conference des statisticiens africains. , •

183. La situation de 1'agriculture dans le contexte general des rapports-

entre les statistiques et la planification- a ete evoquee specialement a ' ■

cause de 1'importance de 1'agriculture dans 1'ensemble du developpement.

Une etude des facteurs de production propres a prombuvoir une agriculture

plus efficace a ete jugee importante. En particulier, il faudra etudier

la formation de capital dans 1'agriculture de subsistance. Les statistiques

de la main-d'oeuvre et de la production agricoles sont d1 importants iniic

des progress les enquStes sur la consommation alimentaire et les evalua- ■

tions du revenu par habitant sont utiles pour mesurer le developpement social
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184. II a' ete suggereque la Commission institue un comite special des.

statistiques agriooles qui oomprendrait des .tatisticiens, des economises

et d'autres responsatles de la coordination des travaux de planification. ■

Cette mesure est jugee necessaire pour utiliser dans de tonnes conditions

les statistic agricoles aux fins de la planification et pour integer

rationnellement le develo-ppement agricole dans le developpement general

des economies nationales. : . ■ .

185. Pour etatlir, a l'avenir, des relations satisfaisantes ■ entre-stS-

tisticiens et planificateurs, il a ete juge necessaire de donner aux

planifioateurs une ce aine formation statistique. A cet effet, il

conviendrait de faire une large place aux statistics dans les cours

de l'Institut de developpement de Dakar et dans ceux des instituts de

formation damographique crees par les nations Unies.

186. . Bivers autres sujets ont ete examines, parmi lesquels la necessity

pour les services nationaux de statistique d'etre couverts par des

dispositions legilsatives concernant le rassemblement, 1'exploitation .

et la publication des statistiques. Les enquetes, et particulierement .

les entreprises commercials, doivent avoir 1' assurance du secret

pour preter leur entier concours.

187. Plusieurs representants ont parle des statistiques du commerce . ;

exterieur et particulierement de 1'exactitude des chiffres des echanges

aux frontieres terrestres. II a paru qu'il y avait la un domaine dans

lequel la Commission pourrait aider a mettre au point des methodes amelxorees.

Quelques pays ont declare qu'ils hesitaient quelque peu deVant le choxx

a faire entre la classification des Nations Unies ct celle de Bruxelles.

II a ete souligne que si le choix est fonction des circonstances par- ,

tioulieres, la conversion de l'une de ces classifications a 1'autre

est faoile. One resolution a ete adoptee' a 1'unanimite, reoommandant

1-adoption de la nomenclature douaniere de Bruxelles et priant le Secretaire

executif de convoquer un grouped'etudes pour,1'uniformisation des nomen

clatures douanieres (resolution 107(Vl), voir partie III du present rapport).
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188.. A propos des statistiques du commerce exterieur, on a mentionne

aus.si la necessite de renseignements valables sur les possibilities de

commercialisation. .

189. On a fait remarquer que les travaux de 1'atelier mecanographique

du Secretariat, en ce qui concerne lfanalyse des statistiques du com

merce exterieur africain, seraient prochainement confies a. New York, ce

qui reduira grandement les travaux d'exploitation des donnees du

secretariat. Le materiel mecanographique conventionnel ne convient pas

pour la realisation de nombreux travaux pour le compte des pays et on a

suggere de le, remplacer par un materiel electronique qui permettrait au

secretariat de rendre do Men meilleurs services aux pays pour 1'execution

d'opfirations compliquees et d'analyses specialisees. les representants

ont pense que certains pays pourvus d1installations de traitement de

1'information adequates pourraient aider ceux de leurs voisins qui ont

des series d'operations mecanographiques a faire avec un materiel limite.

190. .La Commission a accepte a 1'unanimite le rapport de la ^roisieme

Conference des statisticiens africains-

Formation

191• Un document sur les activites de formation de la Commission a ete

presente . (E/CN.14/258)• Apres des commentaires introductifs du President,

le Secretaire, executif a declare que les problemes de la formation avaient

presente certaines difficultes depuis la creation de la Commission. Certains

Africains assistants de rechercher qui font partie du secretariat sont

consideres comme des stagiaires, et des "boursiers sont envoyes dans d'autres

commissions.regionales pour faire des etudes similaires. Le Secretaire

executif a cependant indique que la Section de la formation n'a pas pour

"but de dispenser un enseignement regnlier.mais essentiellement de s'occuper

de la formation profeseionnelle et technique.

192.; ;Afin de reunir une documentation sur les programmes de. formation mis

& la disposition des Africains, une circulaire a ete adressee aux E.tats
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me,nbres et metres assooies de la Co^ie.ion pour leur deader _des ren-

seignements sur les facility offerteej la meme circulairea ete envoyee

aux fondations et aux institutions bilaterales et multilateral. L on

reoapitule actuellement la documentation parvenue au secretariat dan, un

manuel oui sera 1-inventaire des facility de formation.offertee aux

Africains. Le Secretaire executif a soulxgne au'il importait de soumettre

i^ediatement les de.andes de purses ou de renseigne.ents sans attendee

la parution du manuel. II a element demande de fairs savoxr I la Section

de formation a auelle date et aupres de .uelles institutions ces de.andes

avaient ete faites et cela pour eviter une dispersion d'efforts. . ,

193. Bee mesures seront prises pour tirer parti aussi completement

:,ua possible des faclites disponibles. A cette fin, les

et metres associes de la Com.issi.n sent insta^ent pries de cpmmunxquer

les noms de leurs candidats au secretariat.

!94. Le' Secretaire executif a; demande aveo insistance que cha^ue Etat.
memtoe et membre associe designe un correspondant national dont le nom- •

sera co^i.ue au secretariat et ,ui assurera la liaison avec la Section

de la formation.

195. La Cohesion a apprecie V initiative du secretariat dans le domaine de

la formation. Les delegations ont accepte les suggestions du Secretaire ex

ecutif et ont confirm ou'elles feralent des demarches immediates aupre,

de l^urs-.gouvernements reepectifs-

196. II a ote eug,ere qu-il faudrait se preocouper de la formation des

geometres et ingenieurs des ponts et chaussees.

197. En reponse i une intervention faite au sujet de la qualite et des^

nive.ux deo institutions .le formation en Afri^ue, le Secretaire execuUf
ii nt etabiiouSur ledos xnstxtuti,n3 arricainc, sont. etabiiou; Sur le

,t 4ue Lod^^icn dan,nodae I oelleade^roier.nea p
a-entre ellee eat souvent plus dimdl. 4ue dan, laB .tabUsse.ents extra

africains similaires. II a declare 4u-U faut falre oonfiance aux -st.tu

tions af^icaines d'autant plus que cortainos dcKgatxons onx 3oulx£nc ^
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ressortissants formes 4 ..^^ de

souffralent aouvent d,une oerta.ne inadaptat. eur

I98. * Le programme et les efforts a* 1 »,-,
^avail dan* i „ • Organisation Internationale du

;
*ui eat ouvert a Turin, -Italia.

199. II a ete souligne que

le Centre zooteohni, e I\2
aevraient etre proraues au ran, d'institut d'elevaAe afin rt.

leur permettre de Jouer pleinement le r,ie d- -tatli,- :

200. Des precisions ont et, demandees sur le ten™ n*-M •
les agents de la fonotion putlique Le Cpc t " —ssa.re pour former

*»'« S'agisSait non seuXelt L^17^"'°"*" & ^^ b
travailleUrs a tous les niveau*. n

sans lesqUelS les ead.es ^.r^J 0^^1^\ t
te.pS n^cessaire Pour former des travailleurs, U depel e -
e et des aptitudes individuelles. SPe°la"

Coordination des plans

^ sec^tariat a ouve.t les de.ats en pr,sentant bri,vement '

a o or.xnatxon deS Plans de d,velopPement 6n Aft,ique (h/cLl4/

1 Poxn de la Sltuatlon polltlque; £ooiale ^ en -

2JO Dillons de dollar., une fornaciao do =a,lt,l j.- ,.,;,t ... . ..
railliono dp -iolls.rs vr an, n'pst ."h ' " -' """ ° "" " "'

..- •- J") c est-t.-uire au aoi.tunt. =i-e -■■■■' 'o.^i

Pour 1-in.tallation d^une Seule us.ne .oderne de caPacite ^^ "Les

:;;:; tt restreints de oes pays ne - - -»;—
r;aa:::;:::.production
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202.' Reconnaitre oette realite, c'est admettre, comrae pierre angulaire, le

prinoipede la cooperation economique dans touts 1'Afrique. Cette coope

ration elargirait le marche, mettrait les ressources en commun et permet-

trait d'utiliser dans les conditions les plus economiques les richesses

naturelles de chacun des pays. La cooperation economise ouvre done sur

le domaine economique un horizon absolument nouveau.. Elle permet de viser

des objectifs plus eleves, d'accelerer le rythrae de Involution economique.

2o3. Une cooperation de cette sorte entre les pays implique une coordination

tres poussee des plans nationaux de developpement. Le dernier chapitre de

I1etude.du secretariat donne une liste des divers secteurs ou la coordination

du developpement peut etre immediatement entreprise et les lignes direc

trices principales a suivre en matiere d>organisation pour realiser cette

coordination.

204- : Au. cours de la breve deliberation qui a suivi, les representants ont

souscrit aux principales conceptions adoptees par le secretariat dans ce

sens. On a souligne que la necessite d'une cooperation'economique etait

reconnue partout. II n'en decoule' pas cependant qu'il suffira simplement

d'organiser quelques conferences pour que soient renverses les 0-bstacles

a une cooperation concrete. On a cite des exemples de disintegration

d1institutions cooperatives dans divers pays, a l'est et a 1'ouest de .

l'Afrique- en particulier, pour indl4uer que les difficultes politiques

et administratives sont redoutables-. II importe done de s'attacher parti-

culierement a la creation d'un meoanisme appropri-e :qui aiderait a sur-

monter ces obstacles.

205. Au cours du debat, on a signale la necessite imperieuse d'amorcer ,.

une action dans un domaine quel qu'il soit. On a indique qu'on pourrait.,

eventuellement, mettre en ohantier divers projets multilateraux. On.ouyri-

rait ainsi la voie. a 1'harmonisation des politiques sur le plan technique.

Coordination des aotivitea de la Commission

et de 1'Organisation de 1'unite africaine

206. En ouvrant les debats, le representant du secretariat a rappele que,

dans sa resolution relative auz problernes de la cooperation economique, la
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20oVlVEn conclusion des debate, il a ate affirme qu'il n'y avait pas in-.

compatibility entre les deux organisations, que seule .se posait .une. question

de repartition du travail et de specialisation. Les possibilites de

collaboration' sbnt tres etendues. La Commission economique pour 1'Afrique,

a done fait siennes les decisions prises par la Commission eco.nomique et

sociale de 1'Organisation de 1'unite africaine lors de sa premiere session

et a prie le Secretaire executif de continuer a collaborer etroitement

avec 1'OUA pour les questions des domaines economique et social.

Decentralisation des activites des Nations Unies

209. Le Secretaire executif a presente le rapport concernant 1'application

des decisions sur la decentralisation des activites economiques et sociales

et le renforcement des commissions economiques regionales (e/CN.14/257) on

signalant les progres realises au cours de l'annee ecoulee. Pendant cette

ann^e, la Commission economique pour 1'Afrique a joue.un role considerable-

ment plus grand dans la planification et 1'execution' des projets regipnaux.

Des conseillers regionaux ont: prete leur concours aux, gouvernements africains,

sur la demande specifique de ceux-ci, pour la formulation et 1'evaluation

de leurs programmes de developpement. Le renforcement ,des effectifs du

secretariat a permis en outre d'elargir encore le programme, regional, .A

ce propos, il a ste rappele que les demandes d'assistance, devaient toujours

etre transmises par le canal des representants residents.:du Bureau de

1'assistance technique, directeurs des programmes du Fonds special. Le

secretariat collabore actuellement avec le Departeraent des affaires econo

mises et sociales du Siege pour fournir aux gouvernements africains des

conseils sur leurs besoins et leurs demandes d1assistance technique pour

1964-196,6. ,.,.,-.

210. Apres une courte deliberation destinee a eclaircir certains problemes,

la Commission a pris note du rapport. . . ..

211. Un projet de resolution consacrant l'existence d'une quat-rieme sous-

region couvrant 1'Afrique centrale a ete presentee1 par'le- Cameroon, le C'ongo

(Leopoldville), le Dahomey? le Gabon, le Senegal et le Tchad, et adopts



E/3864
E/CN. 14/290
Page 84

(resolution lbz(Vl)V voir partie III ..du present rapport). Un autre projet

de resolution confirmant la creation du bureau sous-regional de Lusaka

(Rhodesie du Nord), presents par. le Kenya, 1'Ile Haurioe, le Nyassaland,

1'Ouganda, la Ehodesie du Eord, la Ehodesie du Sud, le Tanganyika et

Zanzibar, a ete fealement adopte (resolution 1O4(VI), voir partie III

du present rapport). ■ ■

Situation aea.-effectifs du secretariat

212 Bans sa declaration introductive, le Secretaire executif a rendu

compte dans les grandes lignes des progres realises dans le domains du

recrutement du personnel au cours des quatre dernieres annees et dans _

celui de 1'africanisation du secretariat. II a donne des precisions sur

les mesures prises en vue d'engager un plus grand, nombre de candidats

africains et a signale la difficult* d'obt.enir la mise a sa disposition

de personnes qualifies. Le nomi.re.des Africains au service du secretariat

est dono fonction de 1-aptitude des gouvernements africains & satisfaire

les besoins nationaux. La preference a eta donnee a des Africains pour

les postes vacants du secretariat dans les.cas ou des candidats qualifies

etaient disponibles. Le Secretaire executif a aussi insiste sur 3a

difficulty de trouver suffisamment de personnel pour les emplois autres

que oeux d'administrateurs, il a adresse un appel pressant aux gouverne-

ments memtres pour qu'ils aident le secretariat a trouver du personnel des

services generaux aussi bien que des administrateurs.

213 Tous les representants qui ont participe aux debatsont insiste sur

la necessite d'une africanisation du s6cretariat a tous les echelons; Us

ont tenu a feliciter le Secretaire executif des efforts qu'il deploie «,

cet egard. La difficulty de trouver des candidats qualifies et .experi-

■nentes a ete reconnue. Cependant, le desir d'une africanisation.aussi

rapide que possible, qui conferera au secretariat de la Commission un,

-caractere veritablement africain, est apparu manifeste. Par.i les .oyens

d'acclelerer ce processus, figure un recours plus pousse a la formation

professionnellC soit au sein du secretariat soit par 1-intermediate de
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bourses d'etudes. Siipul tenement on a fait observer qu'une politique d'afn-

canisation n'exclut pas le recrute^nt,. dans les intents memes de 1'Afnque,

d'un pourcentage de fonotionnairee competents et Men disposes issus .

d'autres parties du monde. II a ete question, a oe propo.s-, de la possi-

tilite d'un roulement des membres du personnel entre les commissions

ragionales.

214. En faisant leur la politique de recrutement du Secretaire executif,

les participants ont exprime 1'espoir que sos efforts en vue de recruter des

Afrioains pour le secretariat continueraient a etre ccurcnnee de succes ..

pendant le prochain exeroice.

INSTITUI APEICAIN BE DEVELOPPECNT ECONOHIQOE ET BE PLANIFICATIOH ..;.

(Point 6 de l'ordre du .jour) . •■

215. La discussion a ete ouverte par K.B. Strasser-King (Sierra Leone),

president du Comite permanent d'orientation de l'Institut africain de

developpement economique et de planification dont les travaux sont de.crits

dans le document E/CK. 14/287.

216.. Le President du Comite permanent d'orientation- de 1,'Institut a

rappele que' toua- les membres du Comite, a 1-exception de la Somalie et ■;

de 1'Ouganda, ont pris part a ses travaux; on notait egalement la presence

de delegues de la Nigeria en qualite d'observateurs et oelle de consultants

des pays SUivantS = Ltats-Unis d'Amerique, France, Grande Bretagne, PolofeTie,

UESS, ainsi que cello d■ observateurs de la P.eputlique F3derale d'Allemasno,

d'Israel et de 1-OAIICE. Le secretariat a st5 as.ista p.r une delegation du

Fonds special. La liBte des participants so tr,uve ,- 1' annexe du document

217. Le Oondta .v,!. etudie yuc^M^ciit * loi; ctatuta .o i'lr^titut

(r./CN.14/275), les. rapports sur 1-- situation de ?:.-li^titut v1./Ci1.14/^!^).

et sur'les activites de l'lnstixut clepuis la dernj.-re -^union au Covite^

permanent q.ui e'ect tonue au Caire du ier au 6 juin i;63 (E/CN.14/284),

et 1'application de la riaolution 72(v) sur le rinanoemcnt de l'Institut

africain de developpemen. ocononique ,t le -lanification (l/CS.Ll/236).
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287 '

tout a.ait eu
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un don de
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224- Deux projets de resolution presentes par la delegation de

l'Ethiopie et concernant respectivement le statut de l'Institut et le

financement de l'Institut ont ete adoptes a. l'unanimite (resolutions

93(VI) et 92(VI)? voir partie III du present rapport).

225. Le Secretaire ex.cutif de la Commission economique pour l'Afrique,

a remercU tout specialement les institutions specialises des Nations

Unies pour le soutien constant qu'elles ont apporte a l'Institut, et

eh particulier le Fonds special des Nations Unies qui contribue d'une

facon preponderante au financement de I1Institute il a exprime sa

gratitude aux gouvernements nori africains pour leur contribution

genereuse et desinteressee.

226. II a marque sa conviction que les engagements pris par les Etats

africains au sein de l'OUA a propos de l'Institut valent egalement

au sein de la Commission puisqu'ils visent le meme organisme. Le secre

tariat invitera directement les Etats a verser leur part au budget de

1'Institut conformement a la resolution 72(V).

227. Enfin,. le Secretaire executif a exprime 1'espoir que des candi

datures lui seront transmises par les Etats pour le cours de neuf mois,

les cours d'ete et le seminaire de I964.

BASQUE APRICAIHE DE DEVELJPPMINT '

(Point 7 de.l'ordre du ;iour)

228. Les debats sur la Banque africaine de developpement ont ete ouverts

par le Secretaire executif adjoint qui a presente le rapport de situation

sur la Banque. II a signale qu'au.31 decembre 1963 trente Etats membres

ont signe 1'Accord portant creation de la Banque africaine de developpe

ment, et que jusqu'a present,. treize d'entre eux 1'ont ratifies six pays '

ont effectue le premier versement de leur souscription aircapital de la

Banque. II a signale en outre que trois autres gouverneme'nts ont'ete

autorises par leur parlement a ratifier 1'Accord et que six autres Etats

ont presente cette demande a leur parlement3 la Banque comoiencera a

fonctionner lors du depot des instruments de ratification par au moins
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douze eouvernements eigrwtaires dont les souscriptions initiales doivent

representer 65 pour 100.au aoine du capital autorise de la Banque, qui-

a ete fiiea 211 millionsde dollars des Etats-Unis. Le Secretaire

executif adjoint a rendu homage au Comite des Heuf qui a ete charge des

travaux preparatoires a'1'etablissement de la Banque. II a informe les

representants que le Comite s'est deja reuni deux fois et que la troi-

sieme session doit avoir lieu a Tunis du 16 au 21 mars 1$643 les pays

qui auront ratifie 1'Accord dans 1'intervalle seront invites a y parti-
ciper.

229. Au cours des debats qui ont suivi cet expose, de nombreux delegues

ont felicite le secretariat de ses travaux sur la Banque et exprime leur

satisfaction devant les resultats obtenus. D'autres delegues se sont

associes.a ces eloges et ont formule l'espoir que la decision sur le 'siege

de la Banque ne se ferait pas attendre trop longfempsS d'apres eux, ' '

l'essentiel est de concentrer tous les efforts a cette tache et de faire

en sorte que la Banque puisse entreprendre toutes ses activites le plus

tot possible. Certaines delegations souhaitaient attirer 1'attention de

la Commission sur le role que la Banque pourrait jouer dans le'financement

d'expositions consacrees au developpement.en Afrique et ont exprime " '

l'espoir que la Banque sera exempte de tou-te pression politique inte- '

rieure ou exterieure, que son action ne se substituera pas aux accords

bilateraux et qu'elle pourra peut-etre devenir un centre de coordination

des programmes de developpement et un centre de cooperation monetaire.

230. En resumant les debats, le Secretaire exeoutif adjoint a donne une-

liste des gouvernements qui s'etaient engages a apporter leur assistance' '

a la^Banque. II a exprime sa gratitude aux representants de ces gouver

nements pour leur aide et leurs encouragements, ainsi qu'a tous ceux qui1

ont reclame une ratification rapide de 1'Accord. II a Regalement remercii

les membres du Comite des fleuf de leur devouement, -de' leur competence et

de la cooperation qu'ils ont apportee au secretariat.
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231. Un pro jet de resolution, demandant aux gouvernements signataires

de hater la ratification de 1'.Accord, exprimant la gratitude de la Com-,

mission au Comity des Neuf et invitant les pays membres a verser leur,s

contributio.is? presente par le Cam^roun, l'Ethiopie, la Guinee, le Liberia,

le. Kali, la Nigeria, le-Soudan, le Tanganyika et la Tunisie, a ete adopte

(resolution 96(Vl), vcir partie III du present rapport).

LA COOPERATION ECONOi'lQUE EN AFRIQUE

(Point 8 de 1' ordre du .jour)

232. Pour -1'examen de cette question, la Commission ■etait saisie d'un

document, sur les. progress en direction d'un marche commun africain (E/CN.I4/26I)

.e.t du rapport du Groupe dr experts sur une union africaine des paiements

(E/CN.I4/262). Ouvrant les debate sur un marche commun africain, le secre

tariat a signale aux participants que des reunions sous-regionales pourraient

etre organisees pour met ere au point des mesures concretes a l'effet de

stimuler les dc;-.nnges intra-africains.

233. Dans son expose introductif relatif a une eventuelle union africaine

des paiernents, le representant du secretariat a rappele la resolution

87(V) de la .cinquiem,e. session qui oriait le Secretaire e: ecutif de presenter

a:,la..septieme session.de la Goii'Tii33ion un rapport sur les possibilites de

creer-, un systemo.de compensation dann le cadre d'une union des paiements

entre le,s. pays africains, II s'est felicite de pouvoir annoncer qu'en

application de cetie rec'!.lu«:.cn, lo. Commission etait saisie d'un rapport

etabli par un groupe d'experts sur ce £juj3t. Le secretariat desirerait

maintenant que lo manCai qui lui a ete confie par la resolution 87(V)

soit elargi. La mi'hode de ±t&\- M du rooretariat dans ce domaine consists a

proceder avec precaution et pa:; a pa^ en veil! ant a obtenir des gouvernements

africains les consul.ations les plus completes de facon que chaque nouvelle

initiative ait l'appui de tous. Un appel a ete adresse aux gouvernements

africains pour qu;ils a5 der.^t l^ i>zz,z'A-*Tis.t en lui communiquant tous les

renseignements per ^
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234- Considerant quo la rr.ise sur pJoo. d1 ins bitutions monetaires communes

doit etre articulee au}:1 pvogres Jans 1 'harmonisation des plans de develop-

pement nationaux et -dans la liberation dos echanges dans le cadre d'.un '

marche comm-in africtin. ies participant*", ont decide d'exarniner simultanement

les points do 1'ordre du jour concernant lo marohe commun et 1'union des

paiements. II set ressorti dys deliterations que les delegations &ont dans

1'ensemble satisfaites des travanx eff'jctues par le secretariat dans ce

domaine. Les points mis en evidence ont ote les suivants <

a) Les pays africains devraient bout inettre en oeuvre pour accelerer

I1 integration economiquo de'la region, ■Toutefoi-a, s'ils n'accom-

pli.:jont I33 pvog.---e.~j ccono.r.ou.s iiidi.ipenRables .ni ne reussissent

a faire en sorte quo leur.i ^ocnornio? devioiinent complementaires?

ils-ne pourront ;iamaio ocpe.vov x-ealiser 1; integration regionale

de leurs

b) Les obstacles nes de la diVdrnioc dos regimes comrr.erciaujc et de

paiements, dss liens politiqusr- ^t econoiaiques avec d'autres

continento. io 2 ' i:r:;u"?fj series clj3 moyons de trans.port et des

diffe.ve.ac.'-s des usages admi:r' -/^r^tifn et des legislations, pourraient

ecre surrno-ntes dar." le - .civs d!un marche uommui. africain. La

■solution dep probl ernes pratiques ne pourra intervenir qu.'au.-moment

ou r3^ pvob"! .:: -f rrurgii-cur;;, L3fa trois conditions essen"taell-es s. la

1 creation.' d'un ma::;K} .);-ni -im (volonte poiitique, necessity economique

et exist^no.; ^:u\ t _ -. .vvv..ol nualii ■}, -)) oe trouvent toutes

remplies q:i Afriauo «

c) La creation d'un mavclie '.-.mmun afrioain est un objectif admis par

tous. Cc qni :^o.3te j d't; z\~."* >:\ c'^oi le moyen d'y parVenir. Un

certain nombre de me-hock-": c'it ''-: propo^ees= Jn a generalement

reconnu que des etudes detail!'_eeb seraient nece^p^ires qui

mettraient a profit I1experience des autres regions en voie de

developpement. ^n a ■ -'.'■-"- * ^ — - J;"i ^ii"1 -1 ^re^ent I1 experience des

lr.^nr-fl"^ '■■■"'■■\-, ]"l iL.udr-c.il, prondrs des mesures immediatcs
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pour prooeter 1■idae du aarche co-un afrioain dans la r^.t,

afin d'eviter. la cro.ssance d-industries nationals* replies

sur elles-oeoos et 1'affermissement des droits acquis grangers.

On a consider, ,ue le facteur temps avait une extreme importance

dans le mouvement vers 1'unite economise de 1'Afri.ue. Un preset

de resolution presente par la Haute-Volta, et appuye par le

Cameroun, la Cote-d'Ivoire, le Baho^ey, le Ga.cn, lo Ghana, la

aadagasoar, la Mauritania, le Ni,er, la JTIgfcia, le ene6al 1
Tcnad et le Togo a «t. adopte par acclamations (resolution 10 (VI),
voir partie III du premier rapport). Cette resolution reprend a

son com,te le program d-action presente dans ses grandes Ugnes

dans le'document e/CB.U/261 en ce 4ui concerns le raarche co-un

africain et les douanes; elle prxe le Secretaire executif de faare

rapport a la septieme session sur les proves realises, en ce ^

' concerne en particular les restr.ct.ons quantitatives, la repar

tition e,uita,le des activates productrices, les moyens d assurer

■ une repartition e.uita.le des prfeleve^nts fiscaux entre les pays

africains' et la cooperation rnonetaire.

d) Au cours des detats, tous les participants ont montre 4u-ilB

avaient conscience des obstacles . !■ expansion des echa^es

commerciaux intra-afrioain. issus de la difference des regimes

mon^taires. Us ont generalement a^.is iu-il serait ^'^

d,instituer un mecanisme pour la solution des pro.le.es de

le Secretaire executif a ete felicite de la diligence avec

il a entrepris relude recla.ee a la cinquieme session sur les

possiMlites de creer un s^steme de compensation dans le cadre

d.une union des paiements. Jn a sculigne ,u-il etait necessa.re

de raaintenir les arrangements en vigueuravec les prinoipaux pays

commercants et avec les places financier. L ce propes, on a _

signale que la participation du Ponds monetaire international a

toute entreprise concernant la cooperation .onetaire africaxne

etait indispensable. Les problemes monetaires de la regxon ne
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peuvent etre etudies que dans le cadre du systeme international

des paiements. Un projet de resolution presente par la Haute-

Volta et appuye par le Cameroun, la Cote-d1Ivoire, le Dahomey,

le Gabon, la Guinee, Madagascar, le Mali, la mauntanie, le

Niger, le Senegal, le Tchad et le Togo a ete adopte par acclama

tions (resolution 95(Vl), voir partie III du present rapport).

Cette resolution invite notamment les gouvernements des Etats

membres k reunir pcriodiquement les plus hautes autorites mone

taires des Etats africains et prie le Secretaire executif de

preparer des etudes a soumettre a la premiere conference des

autorites monetaires des gouvernements africains.

ASSISTANCE INTERNATIONALE A L1AFRIQUE

(Point 9 de 1'ordre du .jour)

235- Sous ce point, le secretariat avait saisi la Commission des documents

suivants ; 1'assistance technique aux pays de la region de la Commission

economique pour 1'Afrique au titre du programme ordinaire et du programme

elargi (z/CN.I4/263)5 Rapport du Pro^ramne alimentaire mondial (E/CN.I4/266)$

les activites d'assistance technique en Afrique de I1Organisation de l'aviation

civile internationale (e/CF.14/273)> Assistance economique internationale a.

1'Afrique (E/CN.14/280).

236. . Le Commiseaire I 1'assistance technique des Kations Unies a resume les

;activites d'assistance technique des Rations Unies en Afrique, telles

qu'elles sont decrites dans le document E/CN.14/L. 187. Les representants de

plusieurs institutions specialisees sont intervenus ensuite pour exposer le

role et les activites de leurs organisations respectives dans la region.

Le representant du Bureau de 1'assistance technique a presente le document

E/CN.I4/265 donnant un resume des programmes de toutes les institutions des

Nations Unies en Afrique.

237« Au cours du debat qui a suivi, on a fortement.souligne 1'importance

de 1'assistance technique internationale et de 1'aide economique internationale

pour le developpement economique et social de 1'Afrique.
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238. L'opportunite d'augmenter le notnbre des bourses et de developper les

autres formes d'assistance technique qui continent a la creation d'un

corps d«experts africains a ete particulierement mise en evidence.

239. Certaines delegations ont fait valoir qu'il faudrait de preference

recruter les experts de 1*assistance technique dans les pays dont les

problemes sont, dans une oertaine mesure, semblables a ceux de l'Afrique,

sans negli^r la possibility d«engager des experts africains.. Une attention

partlculiere devrait etre donnee .a la qualite des experts et a. leurs

connaissances des..conditions afri.oaines, de leur cote,,, les bouvernements

devraient definir clairement les missions et les programmes de travail

de chaque expert.

240. La neoessite d'une. meilleure coordination des diverses formes

d'assistanoe teohaiqiwet des activites des organisations Internationales

dans oe domaine particulier a ete largement reoonnue.

241. Un projet de resolution presents par le Ghana et le Mali et. appelant

1-attention sur 1-importance, pour les pays africains, du Programme alimen-

taire mondial, a ete adopte (resclution >9(VI), voir partie III du present

rapport). - ■ -■■ -■

DE TR.'iVAIL E.T ORBRE DE PRIORITE

(Point 10 de l'ordre du ..jour)

242. Les discussions et decisions relatives au programne de travail font

l'objet de la partie V du present rapport.

DATE ET LIEU DE LA PROCEAIHE SESSION ■

(Point 11 de l'ordre du .jour)

243. La Commit ion a'exarains une proposition du 3ccritairo ex^cutif I

I'ef^et de tenir deaor^aie les session, rleni ros a intervalles de deux

ans. Elle'a note que'la Conference do; Tati-ns Unies sur le commerce et

le developpement pourrait prendre des decisions qui auraiont une inci

dence sur les travaux de la Commission; que la creator de la Banque
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africainetde developpement pourrait avoir des repercussions sur les,

travaux de . la .Commis. ion; que les travaux poursuivis en vue.du marche

oommun africain et de 1'union africaine des paiements pourraient aussi

appeler des decisions de la Commission a bref delai et qu'enfin la

creation recente de ^Organisation de 1! unite" africaine pourrait rendre ■■

necessaires certaines mesures en vue de coordoririer les activites de ■'■■'■ '

cette Organisation et celles de la Commission economique pour l''Afrique.

Pour ces raisons, la Commission a decide de tenir sa septieme session

en I965. Eappelant une decision provisoire prise a. sa rinquieme session,

en 1963, elle a unanimement decide d'accepter 1'invitation du Kenya ' '

de tenir sa septieme session a Nairobi. "■ '■" ■■

244. On a fait etat des articles du re_lement interieur relatifs au lieu

des sessions de la Commission. II a ete rappele qu'elles doivent se tenir

normalement au siege et, exceptionnellement, dans d'autres capitales, siir':

invitation des Etats membres. II a ete decide d'inscrire cette question

a l'ordre du jour de la septieme session. .

ADOPTION DU HAPPOHT ET CLOTUHE DE LA SESSION . ......

(Point 12 de l'ordre du .jour) _

245- A sa 113e seance (seance de cloture), la Commisbion a adopte six

projets de resolution dont les trois premiers sont relatifs, rcspectivement,

a. la politique sociale et au developpement - (resol-u-t-ion.-109(Vl), voir partie

III du rapport), a la formation professionnelle (resolution HO(Vl), voir.

partie III du rapport), et u la place de 1'agriculture dans. 1'harmonis-ation

et la coordination des plans natinnaux de developpement (resolution lli(Vl),

voir partie III du ra?port)j le quatrii.ne exprime" lee felicitations de la

Commis ion au Secr-jt.-iire executif et au secrotari'it (resolution 120(Vl), voir

partie III du rapport); le cinaui.,-me adresae dos felicitations r?.ux me*p.bres du

bureau de la riixiCuu session (resolution lil(Vl), voir partie III du rapport),
1

enfin le sixieme remercis S.;!,I, liail^ S^lrsj^i^ L.,r, lo O;-iiV',rr]..i.A. r;i ,,t' !■..

peuple sthiopiens pour leur aide e.t leur hospitalite (resolution

voir partie III du rapport).



E/3864
e/cn.14/290
Page 95

246. Apres aWir. pris note, de certains amendements a leur apporter, la.

Commission a adopte lee rapports de ses seances plenieres, de son Comite

economise e*Jde son,C^iWsocial «t, a catt* ocoaatbn, fait- siennes les

resolutions ,ui avaient ete adoptees, par ces comites. Ces rapports regroupes

constituent le texte du present rapport.

247. Le President, le Secretaire executif et'ie representant special -du

Secretaire general ont prononce de treves allocutions de clSture. Le

President a rendu un hommage particulier au Secretaire executif pour l'mi-

tiative qu'il a prise d'orienter les travaux du seorltariat durant les cm^

prochaines annees vers la transformation de la structure des eoon^e.s, afri-

caines en vue d'eleVer le hiveau de rie-dee population,.: II a loue V.esprit

de cooperation dont les'delegations ont fait preuve, le Tif- interet .-...■ ■

manifests par le representant special .du Secretaire senpral .etv.fe^te

les, institutions .specialisees et les programmes d'aide- bilat4rale pour leur.

contribution. . . . ■ .,, .... . . r ■■

248. II a declare que la sixi.e.ne session s'est deroulee""sous"le-signe d'une

cooperation, qui est la preu^^^la wturite de la Commission, dans^des ^

domaines aussi varies que la.politique commerciale, la decentralisation

sous-regionale, les transports, I'ense^gnement et la formation-lea

problemes alimentaires et agricoles, la creation d'une banque regionale.

La session a^donne mandat' au Secretaire"executif de poursuivre la notle

tache de la Coinmission.1
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PARTIE III

RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LA COMMISSION A SA SIXIEME SESSION ... . .

92(VJ)B Financement de l'Institut afrioain ''
de developpement econamique et fle planifjoation ..

La Commission economique pour 1'Afrique, ..:■.'.

Rappelant sa resolution 72(v) du 26 fevrier 1963, par laquelle

elle demandait instamment aux Etats meinbres de s'engager a verser,' a,

titre de contrepartie, des contributions en especes a. concurrence de

1,5 millions de dollars;

■ Not ant que le Conseil d1 administration du Ponds special a decide

d'attribuer au total. 3.561.700 dollars a, l'Institut, sous reserve du

versement des contributions de contrepartie precitees.

Not ant avec satisfaction les engagements notifies jus-qu' a present.- •

(Voir E/CN.14/286) qui correspondent a pres de la moitie du total requis, .

1- Lance un appel a tous les gouvernements q_ui ne se sont pas

encore engages a verser la somme" specifiee dans la resolution -72(v),

pour qu'ils le fassent avant le 30 avril 1964; , ■ . . -

2< Signale que 1'execution du pro jet" a financer par le Fonds special

ne peut commencer que lorsqu'auront ete recus" des versements initlatuc' '

correspondant au cinquieme du montant vise par les engagements;

3« Prie instamment tous les gouverneraents de faire en sorte que

leurs versements initiaux soient effectues au plus tard le 15 juin 1964, pour

que la mise en oeuvre de 1'ensemble du projet puisse commencer aussi rapide-

ment que possible apres cette date3

4* Rappelle aux gouverneuients 1'obligation qui leur incombe, en

vertu du paragraphe 5 du dispositif de la resolution 72(v), de prendre

en charge le financement des bourses des stagiaires qu'ils enverront a

l'Institut ou, sinoiij de faire en sorte que les fonds necessaires a cet

usage puissent etre fournis au titre des programmes d1assistance technique

des Nations Unies ou d'autres programmese

109e seance

27 fevrier 1964
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^(. Statuts de.l'In-stitut africsin .de,. developpement

economique et de planifioation

Partie A . ■ .. , . ■

■ . -La .Gpjniai-sgiPP economique pour l'Afrique, ;.

■ ■■ Conformement a la resolution 58(lV) du ler mars 1962 par laquelle

eil^U decide de'creer 1' Institut africain de developpement Sconoinique

et "de planification,

' ."'jyant examine, le rapport, par lequel le Secretaire exScutif a transmis

les recommandations du groupe d'experts designe par lui, le rapport du

Secretaire executif (e/CN.14/275), et le rapport du Comite permanent

d'orientation,

T< 1- ApprouveJ.es statuts de I1 Institut tels qu'ils sont consignes

dans la partie B ci-apresj . . ....

2. Felicite pour son travail constructif le Comite permanent .,

d'orientation cree aux termes de la resolution 58(lV)| ,

,3. ... Renouvelle son .inandat dont la duree prendra fin lors de la

constitution du Conseil d' administration prevu a I1 article. IV, alinea 1 c)

des statute; ... [I-

4,:. Invite la Conference des planificateurs africains a se-reunir

le plus tot possible et, lors de cette premiere.reunion, a elire.les

membres du Conseil d'administration de 1'Institut,

Partie B

Article premier

IILi^^iil^-t-^ll^l^J.1-"^3--^6---1' Institut

1, LfInstitut a pour principal objectif la formation de specialistes et

de cadres superieurs des services et institutions gouvernementaux responsa-

bles du developpement economique et" de la-planification. Cette oeuvre de

formation sera etayee et comp}^iej.par .des travaux.de recherche appropries

et 1'Institut fournira aux pays africains qui en feront la demande-des _ ;

services 'consult at ifs limites en matiere de planificat.ion economique.*..:; i}:,
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Les attributions del'Institut sont les. suivantes ;. ■ ... „ .'■; ■■'" ■■

a) Organiser chaque annee, a Dakar^ un 'cours ordinaire d'une duree

de neuf mois destine, principalement, a des fonctionnaires- supS^

rieurs choisis f aisant. partie de services gouvern.ementaux responsa-

bles de la planification du developperaent et, subsidiairement, a

des fo.nctionnairea rece^jnent entre"s dans, les cadr©s"et" appeles. a

assumer ulterieurement de telles responsabilites; ces candidats

devront reunir les conditions dl admission qui seront fixees par

le Conseil d1 administration en conformite de 1 '-article XV (4a))

ci-apres^ ' " ■ " ..■■..:.■■■..-. L"

b) Organiser des cours d'introduction aux problemes et methodes .'

de planification, d'une duree de deux a trois mois. Ces cours,

destines aux cadres superieurs d'un pay's ou d'un- groupe de" pays

donne, seront organises a la demands des gouvernements interess;e85

c) Organiser dans differents Etats africains, en cooperation aveo

les institutions specialisees interessees, des cours de courte '

'. duree.sur des domaines specialises du developpement et sur la

planification'des divers secteurs de l'economie;- :■■.■_.

d) Organiser des cycles d'etudes de courte duree pour hauts fonction-

--,- .. . naires, .en.;vue de: f avor.iser la cooperation entfe. les services

•■ ■ ■. nationaix-de planification et l'Institut? . . ■..;

e) Entreprendre des travaux de recherche en vue de preparer le'""' ' '

materiel d( enseignefuent destine aux differents cours et une ■

documentation a diffuser dans toute la region a I1intention des"

services economiques et des■specialistes de la recherche;

f) Fournir des services consultatifs a la demande des gouvernements

et dans la'mesure ou le programme de formation le permet. ' '

■ ■ Article II

Emplacement de 1' Institut .■ '

1. L'Institufa son siege a" Dakar (Senegal) avec uninstitut sous-regional

au Caire'(Raj) et tous autres instituts sous-regionaux qui seraient crees.
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2, Le Gouvercemsnb lOte fournira les locaux, installations^ services

necessaires au ton fonctionneoient.de l'lnstitut, en.accord avec 1JOrgani

sation .des Nations Unies. . . ■■ ■

L'Institut est un etablissement autonome, sous l'egide de la

Commission economique pour I1 Afrlque, compose d'un conseil"d1 administra

tion;-d'un oottseil consultatif'des etudes'et de la recherche, d'un direc

teur et du personnel c ■■■ ■ '

ration,

1. Le Conseil d1administration comprend lea memhres suivants s

a) Le Secretaire executif de la.Commission .economique pour l'Afriquo,

president de droitj ..-.:■

"b) Un repre3ontant du Gouvernement senegalaisj .

. c) Sept mam^res elus.par la. Conference des-. Pl^nifi.cateurs -africains

en raispn,de, leur. conipetence ..et do "leur. experience dans des

domai'nes du ressort.de l'Tnstitut et qui daiv-ent §tre les -ressor-

tissants de sept pays cfrioains differente? 'riemb-res ou memoes

associes de la Commission cconomique pour l:ifrique9 Us sont

elus pour trois ans et reeligi"bles. En attendant I1 election

des mernbres du Conseil dl administration a la premiere Conference

■ ,. des. planific&teur-s. africainsj les fonctions &a Conseil sero-nt

... , - er.ercees par. le .Comite permanent d1 orient ation j-1 ■

d) Le Eirecteur de 1'Institut est membre de droit du Conseil

d1 administrations participei sans-droit de vote a se's deliberations

et fait office de secretaire -dv oons^J.e

2.■■-' Exception faite du premier groupo de membre«- -"'cr ir.atnbree aont elus

pour tr.pis ans-et. reoli^iblese ■: ' ■
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3. Le premier groups de sept membres sera elu de la facon suivante s

■ deux -membres seront elus pour un an, deux pour deux ans et trois pour

trois ans. A 1'expiration du mandat respectif de ces sept membres, les

nouveaux membres que la Conference elira auront un mandat normal de trois

ans.

4. Le Conseil d1administration :

a) Formule les principes generaux-et les politiques du fonctionnement

de l'Institut, y comprisles conditions generales d(admission;

b) Examine et approuve les programmes de travail et budget s!-y
rapport ant 1

c) Presente a chaque session de la Commission un rapport annuel sur
les travaux de l'Institut.

5. Le Conseil d' administration se reunit une fois par an; il peut se

reunir en session extraordinaire "'a la demande du President ou <ie trois

de ses membres. II adopte son reglement interieur.

6. Le Conseil d'administration envisagera le plus t6t possible des

Rhodes de- financement de l'Institut qui assurent la continuite une fois

que l'aide du Ponds special aura priS fin, et soumettx-a dea propositions

a la Commission, au plus tard avant la fin d^ la troisieme annee de fonc
tionnement de l'Institut. ■ -;' ■ : ■ ■ ...

Article V

Le Directeuz*

1. Le Direoteur de l'Institut est homme par le Secretaire general de

1'Organisation des Hations Unies apres consultation du Conseil d' administra-
tion.

■2. Le Directeur a la responsabilite generale de 1'organisation, de la

direction et de 1'administration de l'Institut5 il doit notannent, en

opnforaite de la politique generale arretee pax le Conseil d'administration :

a) Soumettre au Conseil d'administration les programmes et le budget
de I1Institute
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"b) Executer les programmes et effectuer les depenses prevues au::

budget; ■ ■ ■

c) Presenter chaque annee, au Conseil d1administration, un rapport

sur l'activite de l'Institut et un etat des depenses; ... .,

d) Choisir et nommer le personnel de l'Institut, en consultation

avec le President du Conseil d1administration;

e) Proceder, en consultation avec le President du Conseil dfadminis

tration, a la selection des "boursiers qui suivront les programmes

de formation, compte tenu des conditions generales d'admission

etablies par le Conseil d1 administration;-

f) Conclure avec d'autres organismes nationaux et internation-aux

les arrangements necessaires en vue de 1'utilisation, des services

de l'Institut, etant. entendu que les arrangements- avec les- ■

organismes nationaux seront conclus avec 1' assentiment des gou-^

vernements interesses;

g) Coordonner les travaux de 1'Institut a ceux de la. Commission

et d'organisraes internationaux similaires, regionaux et bilateraux,

existari'ts ou a creer;

h) Convoquer les reunions du Conseil d'.administration, y -assister.

et faire office de secretaire du conseil d1administration*

VI ■ ■ . ■

Conseil consultatii* des etudes et de la recherche

1. Le Conseil consultatif des etudes et de la recherche comprend :

.- Le Directeur de l'Institut et trois professeurs principaux choisis

par lui; ..

Un reprusentant de la Commission eoonomique pour l;Europe|

Un representsnt de chacune des institutions specialisees des

■Rations Unies interesseesj :"

Tous autres represent ants invites a participer a ses travaux.
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2. Le Conseil intervient a ti.tre consultatif et technique dans 1'elabora-

tion des programmes d'etudes et de recherche de 1'Institut.

3- Le Conseil est convoque par; le Directeur de l'lnatitutj il se reun^t
au raoins une fois par an.

Article VII

Cooperation du secretarjat.de la Commission Rconomique Pour l'Afriaue

L'Institut et le secretariat de la Commission cooperent etrbitement a

l'ezecution des fonctions de l.'Institut. - ' ■ . ■

' Article VIII

Cooperation avec les institutions specialisees

Dans 1'execution"de ses fonctions, 1'Institut coopere ayec.les insti

tutions specialisees, dans les limites de leurs domaines de .competence res-
pectifs.

Article IX . ■

Ressources et-regies de gestion financiere de 1'Institut

1. . L'Institut est alimente par des"contributions du Fonds special des

Nations Unies et des gouvernements participants. : II peut recevoir d'autres

ressources de 1'Organisation des Nations.Unies, des institutions specialisees,

•^organisations et institutions gouvernementales, de gouvernements et

d'organisations non gouvernementalas. Dana chaque cas d'offre de contribu

tion supplementaire de ce genre, 1-acceptation"par l'Institut est donnee

par decision du President.-.du Conseil d'administration, en consulta-tion avec

le Directeur de 1'Institut, compte tenu des dispositions pertinentes des "' ■

regies de gestion financiere de 1'Institut, Le President du Conseil d'admi-

nistration fait rapport"au Conseil le plus tot possible,

2, Des region do gestion financier,; ds 1'Institut seront olabor^^s ot

arretees par le Secretaire general de 1-Organisation des Nations Unies, apres

consultation du Conseil d'administration, par 1'intermediaire de son Presi

dent, et du Comite consult.tif des Nations Unies pour les questions admi-

nistratives et "budgetaires-

109e seance
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94(yi). Admission de- l-'-A^^la, .dtt^fiozambique. et ;du:

Africain en qualite de membres associes_

.... La Commission economise pour Jj^lfri&ue.^ _ .

Prenant en- consideration la necessite pour, tous les pays -et territpires

africaina de s'associer aux travaus de;-Ja Commission, . . = .. .,

. ■ Rappelant sa resolution. 68(V) .du -23;^e;vrier .1963 .^M^^ment, ^

recommandait au Conseil econcmique et-;s.o*ial de reconsiderer.;sa decision .

concernant sa recomraandation au sujet de la qualite de membra du Portugal . „

et.de la E^publique Sud-Africaine,

Bappelant egalement la resolution 974(XXXVI) du ,Conseil-economise ;.et...

"social-.qui : ■■■.■'. .-;. .. :. ; ■ .*■■ ' ■..-.■: \.-v

a) A exclu le Portugal de la Commission e"cohbmique-pour I1 Afrique; -

b) A suspendu la Eepubliqufe Sud-Africaine du droitde -fiartioiiper aux

travaux de'la Commission e.conomique pour I'Afrique.Jusq.U^ ce que

: les conditions necessaires- a une .cooperation constructive, aient 6U

■■ ■ ■- retablies par une modification de la politique racial.e de ce pays;

' c) A modifie le mandat de la ComiTiission pour accorder expressement

aux territoires non~autonomes situes dahs 1'aire geographique

■ ' definie au paragraphe 4 de' ce mandat la qualite de membres associes

■■■■'■' • ■ de la Coramisnionj ■■"■•. ■.■.■':

Charge le Secretaire exscutif d'adresser des representations au

Conseil economique et social sur les raodalites d'une invitatl^^^^

rePr4sentants.de:S territcir.es non-autonomes de I1 Angola, duipzambique ;.^

et du Sud-Ouest Africain a l'effet d'assister aux sessio.ng..futures de la...,.

..Commission a. titre de ip^^ros as.ocies et de faire rapport ^ la Commission

lors de.,sa;septieme a^osion ^ur l.s me sure a prises c^

sente resolutiono

llle seance
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E/3864
e/cn.14/290
Page 104

africaine des paiements

La Commission economique pour l'Afrique,

Rappelant sa resolution 87(V) du 2 mars" 1963, relative- arune etudesur

lea possibility's de creer un systeme de compensation dans le cadre d'une

union des paiements entre les pays africains,

Ayant pris note avec grand interet du rapport du Groupe d|experts reuni

par le Secretaire executif et du rapport du Professeur Triffin, dont elle a

apprecie la haute quality, ■ .: ■;■■■

Conatatant que ces documents passent en revue, en fait, Vfensemble des

possibilites d1evolution des institutions monetaires des Etats africains en

vue de leur integration finale dans une organisation unique selon un programme

rationnelle&ent synchronise, . .

. - Considerant qu'une telle evolution doit : ,

a) D'une part, aller de pair avec les progres de 1'integration

eoonomique du continent africain et, en consequence, etre liee au

•' progres de 1'harraonisation des autres secteurs, tels que les plans

' ■ de developpement et.les regimes des echanges commerciaux dans le

contexte d'un marche commun africain,

b) D'autre part, tenir compte de l'importance presente et de Involu

tion future des relations economiques et financieres entre les Etats

_ africains et les autres parties du mo.nde,

D^terminee a. eviter la dispersion des moyens et les doubles emplois,

notamment dans le ra'ssemblement et 1' exploitation des informations et la

formation du personnel superieur, .■:-.<■;

Tenant compte de 1'adhesion de la presque totalite des pays africains au

Fonds monetaire international et des obligations qui en decoulent pbur ces-

pays,

le Secretaire executif de la diligence avec laquelle

il a conduit 1'etude demandee par la resolution 87(V) et du soin apporte dans

ses recherches aupres des divers pays et dans le rassemblement des informa

tions et statistiques dont il avait besoin pour etablir les donnees essen-

tielles du probleme en partant de la situation particuliere de chaque Etat;
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2. Bxprime le voeu que ceux des youvernements qui n'ont pas encore

repondu a l:enquete du Secretaire executif,ou qui y ont repondu incompleteroent,

fournissent au secretariat de la Commission les renseignements qu'ils ont

6te pries de produireg

■ 3.- invite le Secretaire executif a etablir, sur la base des infor

mations ainsi recueillies aupres des Etats membres, un tableau complet et

precis de leurs institutions monetaires, -des difficultes eprouvees dans

l'execution de leurs reglements, entre eux et avec les pays tiers, et des

moyens d'y xeraedier?

4. Deraande au Secretaire executif de communiquer le resume de cette

documentation aux Etats membres, en meme temps que les resultats de 1 ■ en-

quete demandee par la resolution 30(ill) de la Commissions.

■ 5.: Prie les gouvernements des Etats membres de prendre,. des.g.

present, en consideration la .proposition du Groupe d'experts tehdant a reunir

periodiquement les hautes autorites monetaires des Etats africains?

6. Demande au Secretaire executif de convoquer cette annee une -premiere

reunion des autorites monetaires gouvernementales africaines afin de leur

soumettre les etuues et conclusions resultant des travaux du secretariat de

la Commission^ cette premiere reunion pouvant etre precedee d'une reunion

preparatoire d'experts mandates par les Gouvernements africains et par les

organismes gouvernementaux et intergouvernementaux specialises dans les

questions monetaires africaines|

7. Prie le Secr&taire executif de rechercher, avec la collaboration

du Fonds raonetaire international; les moyens de recueillir, d1exploiter et

de diffuser toutes informations et etudes sur la situation economlque et

financiers, tant internationale qu1africaine, susceptibles d'apporter une

contribution effective a la solution des problemes africains en matiere de

paiementsj ■ ■

8. Souhaite que le Ponds monetaire international prenne specialement

en consideration les besoins propres de ses membres africains, notamment

dans le cadre de son Centre de formation de personnel specialise dans les

problemes monetaires et financiers?
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9. ■:. Demande au Secretaire e::ecutif de proceder, .:au nive/au des' etudes

sur I1harmonization des programmes de developpement et 1'intensification-des

5changes intra-africains, a une etude des possibility de surmonter les obsta

cles aux proves dans ces domaines resultant de difficulty de paiement- entre

Etats .africains,, en prenant en consideration les propositions du rapport du

Groupe d'experts (E/OH.14/262, paragraphes 23 a 28) relatives a" la constitu

tion d'une union de compensation*

: ' ■ llle seance : '■■'■''

28 fevrier 1964

96(VI), Banque africaine de developpement -

La Commission economique pour l'Africjue^

Determinee a hater le developpement economique et social de 1'Afrique

par une action concertee des.Etats africains5

Considerant la neceesite d'accelerer 1'etablissement d'institutions

qui, par leur nature et leurs fonctions, peuvent servir a la promotion

d'une cooperation harmonieuse dans le domaine du financement du developpement

de la region,

Conscie;nte 'de--1'importance de x-endre les economies des pay.s africains de

plus en :plus complementaireB afin de promouvoir un developpement o.rdonri^ de

leurs industries, en meme temps qu'une■expansion de leur commerce exterieur,

Reconnaissant que 1' etatlisseniont de la Banque africaine de developpement

peut utilement servir ces fins,

flappelant le souhajt, exprime par les Chefs des Etats africains a leur

Conference do raai 1963 "■ , cldi «~J\De"ba, d'une "rapide constitution de la Banque

africaine de developpeiaevLt':,

Ayant note avec satisfaction que 1'Accord portant creation de la Banque

africaine de developpement a ete adopte par une Conference des ministres des

finances, r^-'unie en application de sa resolution 52(lV) du ler mars 1962, et

est maintenant signe par trente pays sur les trente-trois pays qualifies"

pour y adherer,
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Considerant le rapport du Secretaire exScutif sur les travaux du

Comite des Neuf charge de preparer 1'etablissement de la Barique,

1. Demande instamment a tous les gouvernements signataires de hater

la ratification de 1'Accord et le depot des instruments de ratification

aupres du Secretaire general des Nations Unies pour permettre ainsi" I1'entree

en vigueur de I1Accord et, par suite, la rapide entree en activite de la

Banque;

2. Exprime sa gratitude au Comite des Neuf pour ses travaux, au Secre

taire executif et a son secretariat pour leur role actif et I1assistance

apportee au Comite dans ses preparatifs en vue de 1 'etablissement rapide de

la Banque? .'...'

3- Invite les Etats membres a verser leurs contributions deja echues

au Secretaire executif pour les travaux preparatoires. conformement aux en

gagements pris lors de la Conference des ministres des finances a Khartoum.

llle seance

28 fevrier

97(yi), Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement

La Commission eoonomique pour l'Afrique.

Consciente de 1(extreme importance de la prochaine Conference des

Nations Unies sur le commerce et le developpement,

S'inspirant des objectifs de la Charte de. 1'Organisation de 1'unite

africaine,

Convaincue de la signification vitale, pour les pays en voie de deve

loppement, de la resolution des Nations Unies sur la Decennie pour le develop-

pement,

Consciente du role que les nations developpees doivent jouer pour

combler la distance entre regions developpees et regions en voie de develop

pement,

Rappelant sa propre resolution 79(V) du ler mars 1963, qui, notamrnent,

demande au Secretaire executif d1aider a la preparation d'etudes relatives
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aux problemes du commerce africain, et prenant note de la liste de suggestions

et propositions contenues dans le document E/CN.14/279,

Reaffirmant en particulier la declaration commune des pays en voie de

developpement faite a, la deuxieme session du Comite preparatoire et que

1'Assemblee generale a acceptee dans sa resolution l897(XVHl),

Reaffirmant aussi la resolution EC0S/l2/RES/l/l de la Commission

economique et sociale de 1'Organisation de l'unite africaine adoptee lors de

sa premiere session a Niamey (Niger) qui, notamment, recommandait aux pays

africains de rechercher ensemble une position commune a. la Conference des

Nations Unies sur le commerce et le developpement,

Ayant a 1'esprit que les autres regions ont pria des mesures pour

coordonner et harmoniser leurs points de vue lqrs de ladite Conference,

!• Fait appel a tous les pays developpes afin qu'ils formulent leurs

politiques commerciales et de developpement en prenant dument en consideration

les besoins des pays en voie de developpement, en vue d'atteindre les objectifs

de la Decennie pour "le- developpement 5

2. Affirme la neces^ite imperieuse p,our les pays africains ^d

un comite de coordination compose des pays africains qui ont deja participe au

Comite preparatoire et de tous autres Etats~"mem"bfes qui eeraient cooptes

par les delegations africainesi

3. Demande avec insistance aux pays africains d'autoriser leurs repre—

sentants a. creer un tel comite5 . .; '

4* Invite le secretariat provisoire de 1'Organisation de 1'unite

africaine a assurer le service du comite de coordination^ -

5* Assigne au comite de coordination le mandat suivant :

a) Cooperer avec le Secretaire general de la Conference des

Nations Unies sur le commerce et le developpement eh vue de

pr4parer une atmosphere favorable a un examen constructif des

relations commerciales internationalesj

b) Coordonner les positions des pays africains entre eux et avec

les autres pays en voie de developpement;
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o) Aider la Conference a prendre des decisions concretes, qui

1 ' feront progresser la realisation des ofcjectifs generaux de-

la Conference et de la Decennie des "Nations Unies pour le

developpement?

6. Prie le Secretaire executif d'assister le comite de coordination

en lui.fournissant toutes informations et tous services d'expert^eoessaires

pour a.tteindre les o^ectifs de la Conference. '

llle seance

28 fevrier 1964

Q8(Vl). •'PevelQ'ppement economique de 1'Afrique

La Commission economjque -pour 1'Afrique,

Rawelant les otjectifs de la Decennie des Nations Dnies pour le .

developpement exposes dans la resolution 1710 (XVl) de 1'Assemblee ggHirale,

qui stipule en partiouler ^ue "les Etats Memlores et leurs peuples int^sifie-

ront leurs efforts afin de susoiter et -de renforoer les appuis necessaxres

aux mesures que doivent prendre les pays developpes et les pays en voie de

developpement pour aooelerer le progres vers la oroissance auto-entretenue de

l-Soonomie des divers pays et leur progres. social, de maniere a parvemr dans

chaque pays sous-developpe a une augmentation sensible du taux de oroissance",

Tenant compte du desir exprime parses pays afrioains d'assister a la .

-Creation d'un marche commun africain et des efforts deployes.dans cette direc

tion par le Secretaire executif afin, notamment, de favoriser les echanSes ^

intra-africains, ■■ ■..'■■■■'■.■■.

Consciente de 1'importance du commerce exterieur en tant que moyen de

stimuler le developpement economique, et de la necessity d-encourager les

Africains a se'consacrer 6 cette er.treprise, afin d'accumuler aussi-rapide-

ment que possitle les capitaux necessaires aux' investissements'dans leurs •

pays, respectif s, : . .

1. Frie ■ tous ses, :mpmbreS et membres .associes d'etudier d'urgence ,

les melures et notamment, le cas echeant, les dispoGitionsle^islatives _
destinees a garantir la pleine et entiere participation des Afrioains au

commerce de gros et de detail de leurs pays respectifs;
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2. Decide que, pour faciliter la realisation de cet objectif, lea Etats

membres et membres associes de la Commission devront, dans le plus court delai

possible, creer dans leurs pays respectifs une chaine de banques commerciales

autochtones a l'effet d'accorder des credits suffisants et d'apporter un

encouragement aux Africains qui se livrent au commerce 5

3- Demande aux gouvernements des Etats membres et membres associes de

faire connaitre au Secretaire executif les resultats obtenus en application

de la presente resolution et prie le Secretaire executif de faire rapport

sur ce sujet a sa septierae -session0

. . llle seance

99(Vl). Programme alimentaire .mondial ;.

La Commission economique pour l'Afrique.

Ayant pris note du rapport de situation du Programme alimentaire mondial,

1« Se felicite de ce Programme,, source supplementaire d'assistance

aux pays en voie de developpement?

2. Constate avec satisfaction que plusieurs Etats africains se sont

engages a contribuer a. ce programme; -; !

3. Constate en outre qu'un certain nombre de pays africains ont

demande et recoivent, pour faciliter 1'execution de pro jets de developpement

economique et social, une aide alimentaire au titre de ce Programme qui contri-

bue a la realisation des objectifs d1expansion econoraique et sociale en

Afrique;

4' Exprime sa satisfaction des progres realises par ce Programme^

5:« Lance un appel aux Etats membres de la region africaine qui ne

l'ont pas encore fait pour qu'ils se familiarisent avec les procedures du

Programme et pour qu'ils prennent les engagements appropries, aussi tot que

possible, de preference avant 1% 30 jv.in .1964 et en tout cas le 30 juin 196*5

au plus tard, etant donne que le Programme experimental vient a. expiration

le 31 decembre 1965?
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6. SouliPE-e 4u'il importe de faire en sorte qu'un tiers au moins

des engagements portent sur des versements en especes, afin due le

Programme beneficie de la souplesse necessaire;

7 £r;JL_ tous les pays membres qui ne 1 ■ ont pas encore fait de

proceder d'urgence a 1'esamen de leurs plans de development, afin d>identi

fier les promts ,u 1■element main-d'oeuvre est predominant dont 1'execution

pourrait etre assiotee d'une aide alimentaire, et de presenter aue.i tot due

"possible a 1-examen du secretariat du programme des requetes afferentes a

ces projets?

8. Exarime 1'espoir que des considerations reposant sur les resultats

de I-evaluation de 1-experience et des cinq etudes permettront de donner

au Programme one base permanente et, dans cette eventuality dUe, la g^rne

des produits mis a la disposition du Programme sera etendue de maniere i -

comprendre certains moyens de production tels que les engrais, dui aideraxent

aaugmenter la production alimentaire dans la region et, partant, a reduxre

aussi rapidement que possible la dependance a 1'egard d'une aide alimentaxre

* exterieurea

llle seance

28 fevrier~1964

Marche Commun Africain

Happel Sa resolution 86(V) du 2 mars 1963-par laquelle elle prie

le Secretaire execute i ."a-entreprendr^ des etudes intensives sur les

principal proble.es c^ue pose la creation d'un marche. commun, en s'attachant

partioulierement a 1'integration eauilibree du developpement economique dans

les divers pays airicains'*;

Notant ,ue le raDi.ort E/CN.U/ST.20 presente par le. Secretariat au

ComitT'permanent du commerce n'est, selon les termes meme de son avant-propos

-du'^e premiere et modeste reponse L cette resolution", et que ce men* rapport

constate en son paragraphe 97 due -. "les renseignements sur les restrictions

duantitatives appliquee. par le, pays africains sent rares et difficiles I

analyser",
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Consideratlt que 1<examen de ces restrictions, de leur raison-'d'etre

et des possibility de'les lever est une partie essentielle de 1'etude des

possibility d'etabiissement d'un marche commun africain, ■ ' ' ■ "

. Conatatciit, que 1'etude deP. possibility et methodes d'harmonisation

des plans de developpement industrial est encore dans une phase d'exploration,

, : lotant due les. rapports qui lui ont ete presents ne traitent pas entiere-

ment la question des incidences de Vetablissement d'un marche commun africain

sur les resources Ludgetaires des Etats africains, lesquelles sont actuelle-

ment constitutes, pour une grande part, par les droits per9us sur les exporta-

tions et les'importations,

,1. Frend note avec satisfaction des travaux deja accomplis par le

Secretaire executif et son personnel en direction de la creation d'un marche
commun

2. Fait sien i -. Dro-ramme d'action pre^ente dans le document E/CN.I4/26I

en ce qui concerne le marche'commur africain et les douanes et prie le Seore-

taire executif de lui faire rapport lors de la septieme session sur les pro.gres
lirealises

3. Me le -Sec-retadre executi- de reserver particulierement son attention

a) aux restrictionsquantitatives actuellement apportees au mouve-
ment des marchandises entre Etats africains et aux possibilites

de les lever

b) aux possibilites-.de developper les echanges entre Etats ■ africains
par une repartition equitable des activites productrices, notam-

ment des industries de t.rr-.sformation des ressources nature-lies

propre L chaque Etatf

c) aux moyens d'assurer une repartition equitable entre les Etats

africains des prelevements fiscaux sur les industries dont le

marche commun africain elargirait les debouches afin de compenser

les pertes eventuelle^ deTece.ttes budgetaires subies par les

Etats remplac.ant des importations de provenance extra-africaine

par des importations de produatp africainss
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d) et aux progras de la. cooperation- moneialrV entre Etats

africains sur la base des resultats des reunions p&rio-daques

des hautes autorites monetaires africaines. '

, - llle seance

28 fevrier 1964

VI)» Reunion pour la mise au point d'un accord stable
sur la-normalisation des taux de fret

La Commission economique pour l'Afrique

Preoccupee des taux de fret extrgmement sieves appliques par la Con

ference des compagnies de navigation de 1'Afrique occidentale pour 1'a.che-

minement des exportations et des importations a destination et en provenance

de pays extra-africains et pour le trafic de.cabotagej

Considerant que les fluctuations frequentes de ces frets retirent toute

valeur pratique aux plans de developpemenf agricole, industriel et commercial,

Reconnaissant d'autre part que ces taux de fret maritime arbitraires

ont pour.effet d'augmenter le prix de la vie en Afrique de 1'ouest,

Notant avec une profonde apprehension que 1•augmentation de ces taux de

fret imposee arbitrairement par la Conference est dommageable et dangereuse pour

l'equilibre des economies nationales,

Desireuse de provoquer un changement radical pour remedier a cette situa
tion, ■ - - ....-

Prie le Secretaire ex^cutif de preter ses bons offices pour convoquer .

d'urgence une reunion de toutes les parties interessees, c'est-a-dire les..

compagnies de navigation et les utilisateurs de leurs services, en vue dev

la mise au point d'un accord stable et garanti sur la normalisation des ,taux

de fret a des niveaux fixes equitablement par rapport aux taux similaires

pratiques dans, d'autres parties du monde.'

112e seance

29 fevrier 1964
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102(VI). Bureaux sous-regionaux

La-Commission economique pour l'Afrique

Ayant examine le rapport du Comite permanent de 1'Industrie, des
resources naturelles et des transports,

Conside-rant gu'en execution de sa resolution 64(lV) du 3 mars 1962

le secretariat, a etabli des bureaux Sous-regionaux a Niamey, Tanger et '
Lusaka,

Considerant qu'il imported consaorer !•existence de la quatrieme
sous-region denommee sous-region de l'Afrique du centre,

1. Consaore 1-existence de la sous-region de l'Afrique du centre;

2. Autorise le Secretaire executif a determiner, en accord avec les

Btats mteresses et les organises inter-gouvernementaux, les limites de
cette sous-region pour prendre toutes mesures appropriees en vue du

fonctionnement d'un bureau sous-regional et pour assurer une cooperation

effective entre la nouvelle sous-region et les autres pour ce qui est de
l'examen des problemes communs.

112e seance

29 fevrier 1964

1O3(VI). Routes internationales

La Commission economique pour l'Afrique

RaE£elant sa resolution 60(lV) du 2 mars 1962, les reccnmandations

pertinentes de la Conference des transports d'Afrique occidentals tenue'en

1961 a Monrovia et le-rapport du Coaite permanent de l'industrie, des res-
sources naturelles et des transports sur sa deuxieme session,

Considerant la necessity vitale de moyens dS transport internationaux

reguliers et surs pour soutenir le development coordonne de 1-Industrie
et du commerce exterieur,

Conaoiente;:de la nSoessitfi de combler les solutions de continuity
entre les reseaux routiers de pays limitrophes,
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Conyain_cue_ quc lo« gouverciGments africains interesses sont en me sure,

sans grandes difficultes, de co.mbler ces solutions de continuity comme or.

fait entre le Sierra Leone et le Liberia; le Liberia et la Oo te-d'Ivoi-,; 9

le Liberia et la Guiriee;

1* ^i.^S^iS. particulierement a I1 attention des gouvernements membrei

la necessity s ■ ■ ■

a) De construire des liaisons routieres internationales dans le

dessin d'etablir des reseaux routiers hous-regionaux coordonnes^

b) D'ameliorer la condition des liaisons routieros existantes entre

pays 5

c) D'uniformiser les normes minir.ales des routes;

d) D'introduire la conduite a^droite dans tcus les pav.s;

dans un delai determine 5 ■ . . ' ■■

e) D'adapter la si^ialisation routiere ir.terr.? tionale dans les

c^u^-region^; conformement.a Id Convention de Geneve sur la

circulation routiere; ■ ■

?., ?rie_ le secretariat d'a:'der les pays intcresses a prepares et

executer les ple^p r^fi^RaireSc

112e seance

^

I^a C_omni_ss_io_n_^c_unoniique pour 1'Afriq.ue^

Rappelant sa resolution 64(lV) du 3 mars 1962 relative a la

creation de bureaux sous-regionaux de la Commiosionj

^^ilL^^ii les niesures prises par le Secretaire executif en

vertu du parag-raphe 3 du dispositif de la resolution 64(lV)>

Decide, de corfirmer la creation du bureau sous-regional de Lusaka

(Rhodesie du Herd)c

112jsj|ance
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105(Vl)» Conference des planificateurs africains

La Commission economique pour l'Afrique,

Constatant que tous les Etats africains independants ont eta"bli ou

preparent des plans nationaux de developpement?

Prenant note des travaux de recherche deja effectues par le secre

tariat ou en cours sur 1'analyse des plans nationaux de developperaent, et

notamment de leurs aspects economiques et sociaux, sur les projections et

sur la coordination des plans nationaux?

Notant avec satisfaction 1'importance grandissante donnee a la forma

tion et aux services consultatifs dans le doraaine de la planification du

developpement,

Considerant la resolution 93(VI) du 27 fevrier 1964 etablissant les

statuts de l'Institut africain de developpement economique et de planifi

cation de DakarP

, Feneant que le. moment est venu d'etahlir des contacts reguliers

entre les planificateurs africains, aussi bien pour faciliter l'echange

&'informations sur les methodes et techniques que pour promouvoir la coor

dination des plans de developpement,

1. Decide 1'etahlissement d'une Conference des planificateurs

africains ayant le mandat suivant :

a) Conseiller le Secretaire executif et l'Institut africain de

developpement economique et de planification sur le programme de

travail annuel et la recherche dans le domaine de la planification

du developpement economique et social, y compris les projections;

"b) Servir de centre pour 1'echange d'informations sur les raethodes

techniques de la planification du developpement;

c) Promouvoir la coordination des plans de developpement nationaux •

2« Demande a la Conference d'etahlir des relations de travail avec

les services, institutions et universites travaillant dans ce domaine et en

particulier avec l'Institut africain de developpement Economique et de

planifications
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3. Donne mandat a la Conference de proceder a 1-election du

Conseil d'administration de 1'Institut africain de development economique

et de pianification conformant aux statute de cet Institut, las represen-

tants a la Conference etant specialement hatilites a cet effet par leurs

geuvernements;

4. Recede que lee gouvernements soient invites par le Secretaire

executif a inclure dans leur delegation a la Conference des planificateurs

africains des represents"d'instituts ou de facultes d'universites tra-

vaillant dans ce domaine.

112e seance

29 fevrier 1964

telecomimmications en Afri^ue :

La Commission economique you? 1'Afriq.ue,

Considerant 4u'a sa cinquieme session elle s'est preoccupee de la

neoessite de preparer un rapport sur les proUe.es de la creation d'un

rfiseau.de telecommunications adequat en Afrique,

RapDelant 1' importance de 1'etaWissement rapide de moyens de tele-

co^unications adequate pour favoriser le developpe.ent eoono.ique des pays

africains, et tenant oorapte de see deliberations a la presente sessxon,

1. Note avec satisfaction les mesures de coordination et de coope

ration pri~Par elle et par 1'Union international des telecommunications

et les travaux du Co.ito du plan do 1'UIT (CCITT-CCIH) pour 1-Afrique dans

le cadre du Plan de reseau mondial de telecoromunications,

2 B^te en outre le document e/CH.14/249 presents par le secretariat

qui, expose les demarches faites jusqu'ici par elle en ce do.oaine, enumere

lBB pro.le.es *,** **■ ^^ ^ °^°™ *°™ ^<°°*™ ^ ^ S°1Utl°nS
permanente& t lon^ turtie;

3. Demands au Secretaire ox^cutif etc poursuivrel • execution dos .aesuru

prises ousqu'a present, en cooperation avec 1'Union international des tele-

emmunications, pour resoudre d'urgence les proUemes des taecommunicatxons

en Afrique et, notamment :
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) ZIT7toutes les mesurea les

fonds cOIM1Un de materiel envisage au docu.ent E/a.14/249-

: ai.po.aue. en
telecomTOtions, af±n de tlrep rapidement ^

■ maximum d'avantagesj . '

0)' ":r: r;les institutions appr-^"s *■■de fonds que n.oessite en i965 et i966ie m

-nxssxon specjale oonlBuae raT/0EA h

Raider, _en cooperation etroit, aveor^, les

z:r;a arriper a ii6prepare. 1 execution^ long terme du vagte ^^

aemand

i Unies,
aux prinoipes et aux oriteres du Fonds;

personnel dans les diverse* tranches deS tel,

r::;:? r1 est consid'r4e °omme un ^ai— ^au suoces de tout prograaune de develoPPement;

* demand^ " 1:Unl°n ^-ernationale des t,lecommunications
■e;7r:a qUGSti°n aM ta"^ *W™°° ^ servxces

oommunicitionp ^ Afriqne, '
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12.7_(yi)« goir.enclatiire douaniere uniforms

La CommiasiGfl-SconomVque pour 1 'AfriaiVfi .

Considerant la recommandation-No^ figurant au rapport du Qomite
permanent du commerce sur sa deuxiW session (E/CN.14/253), " "

Conslderant qu-n serait souhaitable d'etablir une' nomenclature douaniere
uniforme pour tous les pays africains afin de faciliter les operations
douameres et les negoclations tarifaires,

Hotant que vingt-huit pays africains ont adopte ou 3ont sur'le point

C adopter cette- nomenclature douaniere uniforme,

Convaincue que 1-adoption par les autres pays africains de cette

nomenclature douaniere uniforme est un prealatle indispensaUea Xa OOn-

clusxon at ala,ise en oeuvre satisfaisantes de traites multi-laferaux
vaaaat a-'la liberation des echanges commerciaox intra^fricaina: et a la
creation ulterieure d'un marche commun africain,

t que la Nomenclature douaniere de Bruxelles est la seule-

classification uniforme des marchandises internationalement reconnue au*
fins de la tarification douaniere et qu'elle est celle que les'vingt-huit
pays africains mentionnes ci-dessus et plus de quatre-vingt pays au total

. ont adoptee pu-,adppteront? '

' L Eecommande que tous les pays africains qui ne 1'ont pas encore
faitiadoptent la Nomenclature douaniere de Bruxelles;

2. Reoommande egalement que tous ces pays recherchent et acceptent
la collaboration de la Commission eoonomique pour 1'Afrique et du Conseil
de cooperation douaniere pour I'adaptation de leur tarifioation douaniere
en Tigueur a la Nomenclature de Bruxelles;

3. Prie le Secretaire executif de convoquer en 1964, ou le plus tot

possible, un groupe d'etude, pour 1•uniformsation des nomenclatures douanieres

afin de permettre aux pays prates d'entreprendre, avec ie concours d'experts
en douanes fournis ;Par la Commission et le Conseil, 1'adaptation Mediate et
aimultanee de leur tarification douaniere a la Nomenclature douaniere de
Bruxelles.

112e seance

29 fevrier 1964
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108(VI). Situation de la reforme agraire en Afrique

La Commission pcnnnmique p^rl'Afrique.

Rappelant les ^solutions 1426(XIV) du 5 decembre 1959 de l'Assemblee
generale elf 712(XXVII) du 17 avril 1959 du Conseil e.c.onomique et social, sur

.les progres dela mise en' oeuvre de la reforme agraire dans les pays soua-
developpes? :■:■■'"

Bappelant sa decision, prise au cours de sa cinquieme session, de

,charger.la Division mixte CEA/fAO de 1'agriculture d'entreprendre des "

etudes sur 1'application- de la reforme agraire conformant aux resolutions

-..■,• Pereuadae que la rgforme agraire sous ses divers aspects oonstitue'

l'un,des moyens les plus appropries d'assurer un developpement harmonies de

l'fgrioulture et d'ameliorer le niveau social des populations .rurales,'

Considerant les progres realises dans oe domaine par certains pays
africains, " -- -

1. Prie le Secretaire ezecutif d'entreprendre, en collaboration

avec les institutions specialises, une etude comparative des experiences

ae reforme agraire" en cours et d'organiser, a cette fin, sous les auspices

de la Commission economise pour 1'Afrique et de 1'Organisation des .Nations

Unies .pour 1'alimentation et 1'agriculture une mission d'etude avec.la

participation d1 experts';nationaux qualifies;

2. Prie le Secretaire executif de faire rapport*a la prochaine ses

sion, sur les- progres' 1-SalisSs dans ce domaine.

112e seance

29 fevrier 1^64

109(Vl).Polatiqtie sociale et developpement

La Commission economique pour 1'.Afrique ■ ■'

Considerant la neces,site-,d'un developpement economique et social ..

equilibre et integre et 1'-urgence, pour les pays africains, dVrienter'"

leurs objectifs et leur politique de developpement social vers un' develop

pement economique et socjal accelere?
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Consciente de la responsahilite d-eliainer la pauvrete, la maladxe ot

I'ignorance en Afrique, element de la campagne mondiale lancee dans le

cadre de la Pecennie du developpement des Nations Unies centre les flerux

permanent* de 1'humanxte, de la tache immense qui consiste a combler la

difference entre les niveaux actuels de developpement social des pays

africains et des nations developpees du monde,

ea. resolutions 44(lV) du 27 fevrier 1962 et 8o(v) du ler
le Secretaire executif d-entreprendre une etude comparative

pt i Men que des
marsI^T^nt le Secretaire
des aspects sociaux des plans afti^t^/de. development aussi Men que des

methodes d'integration des programmes economiques et sooiaux dans la planx-

fication integrale du developpement, .

Hotant la resolution-l674(XVl) de 1'Assemtlee.generale et la .

resolution 9O3(BaiV)B, du Conseil eccnomique et social insistant aupres

des organes des Nations Unies et des commissions regionales pour qu'.ls

intensifient leurs travaux en ce qui concerne les proves de planif.catxon

en vue d'un developpement economise et social equilibre et coordonne, ccpte

tenu del'inter-action entre la crolssance economise ■ et le developpement

social, et de divers regimes sociaux et economiques,

1 Fait sienn_e.s les recommandations de la Reunion d- experts sur

1.incorporation des programmes de developpement socxaldans la planifxcatxon

integrale du developpement (E/CN.14/24O), demandant au Secretaire exeoutxf
d-inteneifier les travau, sur les methodes et techniques do la planifxcat.on

du developpement social, y compris la definition des fins et-des normes

Bociales, les criteres de 1' affectation des resources aux programmes socxaux

et le financement de ces programmes;

2. Demande au Secretaire executif d'etendre l-aSsistance technique et

les servie'es consultatifs fournis aux gouvernements memoes sur les methedes

et techniques de la planification du developpement social, V incorporation des

programmes sociaux dans les programmes economiques, les criteres de 1 affec

tation des resources au development- social et la definition d'o^ectxf s

et politics du developpement socxal relies a la necessite d-un developpement

economique accelere;
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3. Insiste aupres du Secretaire executif pour qu'il ollatore avec ia

Direction des affaires sociales du Siege, le Fends des Nations Unies pour

l'enfance (FISE) et leS institutions' specialises des Nations Unies, a

des etudes sur les divers aspects de la planification sociale destinies a

servir de base aux services consultatifs et techniques fournis aux gouver-
neraents membres0

113e seance

... . . 2 mars 1?64

110(VI). Formation professionnelle

La Commission economique pour 1'Afrique

Considerant qu'il est d'une importance capitale pour le development

economique et le progres social des PayS d'Afrique que oes pays disposent d=une

main-d'oeuvre possedant les qualifications requises a tous les niveaux d'emploi

dans 1'agriculture, l'industrie, le commerce et tous les secteurs economises
t iet

Considerant, en particulier, que 1'expansion du secteur industriel depend

dans une large mesure de 1'existence d'un personnel de direction et dW

main-d'oeuvre qualifiee,

Rappelant comme elle 1'a constamment soulignS/ le caractere essential

de la priorite a reserver aux possibilites de formation et notamment de

formation professionnelle dans tous les secteurs de la vie economique,

Notant la contribution que 1'Organisation internationale du Travail est

en mesure d'apporter a 1•amelioration des moyens de formation en Afrique,

en collaboration avec la Commission economique pour 1'Afrique et, dans

les domaines appropriSs, avec d'autres institutions specialisees des Nations
Unies, notamment la FAO et 1'UITESCO,

Considerant par ailleurs 1'existence en Afrique d'un certain nombre de

centres de formation professionnelle pour cadres moyens et superieurs?

1. Estime qu'il devrait etre procede a une evaluation des besoins

de formation dans les pays africains en relation avec les plans de develop-
pement economique|
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1 2o ■ Re commands cue les pr0gr3.rr.~c-s de formation dans chaque pays

d'AfTique visont en premier lieu les objectifs suivants : " ' ;"

a) La formation d'un nombre suffisant de travailleurs qualifies pour

:epondrs aux.exigences dea plans do developpement industrial ;

b) Le porfGCtionnGmenli du personnel de direction;

c) Llamelioration -de la productivity, par 1'introduction de

techniques modernes danc J ' industries 1' agriculture et l'elevagej

3« . Hec"mmande 1'utilisation judicieuse des centres de formation

profassionnelle pour cadrea moyens et superieurs existant en Afriq.uej-,

4« Souhaijt^o que; da:is ce d-maine, le secretariat assure la coor

dination entre Etats africains de tout proiet de creation de nouveaux

centres de formation professionnelle et technique t. . ■.

113e seance ' ■ '

2 mars 1964

').^ Place de 1' agriculture dans 1'harmonisation
et la coordination des pls,^g_qgjiqnaux_ de_ developpement

La Commission .e_c_qnojmi_^ng joiu.1 _1 ■ Afriquo.. ■ . ■ ; . . ;

Ayant pris note dv L)ounont e/CH-14/L.I8Os

Considerant que ce document esfd'un grand interet pour.:.la conception

et 1'harmonisaticn du'devoloppercent du continent africain, ■ '

Constabant que !La dittri^utio?.! tardivo du document n'a pas permis

aux delegations de e'enouorir des positions de leurs gouvemements?

1* ■ ^PJL^ESr?-.,1^ (lue ^e &eci-tttar. i-i cor;r:uu:igue lo texte du document

B/CN.14/L.18O ;

a). A tous les U^aL-i r/jmbr-c^ do ] rOrga-ii sation de 1'unite africaine

pour etude, . .. .

b) A la prcchaine conference de 1'OUA pour qu'elle 1'examine et"

so? o^p^rvnti o:->^ -*■>•> ^o.^rf tariat' a ce sujet; '■ ;: :
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.,,■■■-2* Recommande on outre quo le document soit soumis a la prochaine

conference specialised qui so tiendra dans le cadre de la Commission

economique pour l'Afriquo*

'. 113e seance

2 mars 1964

112(Vl)» Passage de 1'agriculture de subsistance
a 1'agriculture de marche.

La Commission economique pour l'Afrique,

Hotant la predominance persistante de la production de subsistance

dans le sectcur agricole en Afrique et les fai"bles niveaux de productivite

de ce sectcur,

Reccnnaissant la necessite urgente d1augmenter la production de

denrees alimentairos ct do matieres premieres en Afrique pour faire face aux

besoins de la population croissarite, notamment dans les centres urbains en

expansion, d'ameliorer 1'alimentation de la population rurale et de diminuer

la dependanca a--'l'egard des denrees alimentaires importees,-

^-f- ^.".Ji.9, ave0 approbation la proposition du Secretaire executif a

l'effot d'intensifier Igs travaux du secretariat concernant le passage de

1'agriculture de subsistance a 1' agriculture de marche5 ■ ■■■■■"

2c .Charge le Secretaire executif de collaboror avec 1^Organisation

pour 1'alimentation-ot 1;agriculCure (PAO) et d'autres institutions appro-

priees a 1*analyse des faoteurs economiques et techniques Interyenant dans

la modernisation de 1'agriculture ot a 1Tetude des mesures de principe- que

les gouvernomonts pourraient prondre pour favoriser et regulariser le

developpoment de 1'agriculture en vue do faire face aux exigences grandis-

santes et changeantes de lfeconomic africaine;

3. Insiste aupres des gouvernomonts dos Etats membrcs de la Commission

et des gouvcrnoments ct institutions assurant une aide a la region pour qu'ils

reservent un examen bicnveillant aux projets et mesuros tendant a accelerer

le passage du 1'agrjcul+ure de subsistence a 1'agriculture do raarche par un

relevement dos nivoaux de productivite dans le secteur agricole et une
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amelioration dos structures institutionnclles indispensables, particu-

lierement dans les domaincs dc la commercialisation, du credit et de la

vulgarisation agricolc.

113e seance

2 mars 1964

j-_13(Vl)'-> Utilisation do 1'energio solaire

La Commission economique pour l'Afrique

Considerant 1'absence de sources d'energie classique dans la majeure

partie do la aone sahelienne du continent,

Consciente du fait quo les conditions climatiques de cotto zone sont

favorablos au developpemsnt de 1'utilisation de 1'enorgie solaire,

Consciente du fait que 1'utilisation de l'energie sdlaire est susceptible

d'evitor le deboisement dans cette zone, de contribuer. a son developpement

economic^ et social et d'elever le nivoau.de vie des population interes-
sees

1. So.uhaite que les gouvernomonts interesses mettent tout en oouvre

pour utiliser 1'enorgie solaire dans ses diverses applications?

2. Becommande quo les heliotechniciens de ces gouvernements se

reunissent en vue d'echangos fructueux drinformations?

3. Recommando la creation a Niamey aupres du bureau sous-regional

d'un centre experimental de l'energie solaire charge de la mise au point

des divers prototypes d'appareils solaires et de la diffusion des resultats
des experiences.

113e stance

2 mars 1964

114(VI)* Liaisons tranasahariennas ■ '

La Commission economique pour l'Afrique

Considerant l'utilite d'une liaison transsaharienne, reconnue deja

par le Comite permanent do 1'Industrie, des resources naturelles et des

transports au cours de sa session de decombre 1963 et reaffirmee par le

Groupe de travail, sur les--transports transsahariens,



E/3864
e/cn.14/290
Page 126

Consciente du fait que 1'etablissement d'une telle liaison est une

des conditions essentieiles du developpement de la region et de 1'intensifi

cation des relations economiques, politiques st sociales entre les peuples

du continent, conformement a leur desir de cooperation economique et d'har-

monisation de leurs-plans de developpement,

Considerant le caractere extremement urgent de 1'etablissement de

cettc liaison,

1, Souhaite que les gouvernoments africains interesses a ce projet

mettent tout --n oeuvre pour sa realisation;

2> Demande en consequence, que cette question soit inscrite a 1'ordre

du jour de la prochaino Conference de I1Organisation de 1'unite africaine

afin de lui permettre de donner dos directives sur co projet et de fixer

dos echeances precises; ' .. ..:-.-

3* prie le Secretaire executif do rassembler tout© la documentation

existante et d'elaborer toute ^tude complementaire en vue de la future

conference des representants des pays interesses aux liaisons tranasaha-

.riennes;

4. Rappelle que la reunion d'une tolle conference a ete acceptee par

le Comite permanent de l'industrie, des rossources naturelles et des transports,

au cours de sa session de decembre 1963, pour le mois de mai 1964? '

5. Recommande que cetto conference ait lieu on-Algerie;

^* ^opose. pour cette conference, 1'ordre du jour suivant ;.

a) Adoption formelle du principe d'une liaison transsaharienne,

b) Examen des donnees actuelles,

c.;) Definition des etudes complementaires a entreprendre le

cas echeant, .

d) Financement de cos etudes, ■._ -1

e) Creation d'un comite des pays interesses, charge*'de-la

coordination.

113e seance

2 mars 1964
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115(VI)« Campagne mondiale pour l'alphabetisation univorselle

La Commission economiquo pour l'Afrique,

Prenant note de la. resolution 1.937 (XVIIl). sur la Campagne mondiale pour

1'alphabetisation universelle, adoptee a 1'unanimite par l'Assemblee genera-

le des Nations Unies en decombre 1963, lors de■sa-dix-huitietne session, qui,

au paragraph*-, lido son dispositif invite "lesEtats memoes de,j:.'Organisa

tion dos Nations Unies ou 1 • analphabetisme es-t toujours repandu a- accorder

une priorite appropriee a 1'elimination de 1'analphabetismedanalsurs plana

de. developpemont d'ensejntle., et, s'ils le jugent n^cessairo, a etablir des

programmes nationaux d'education des adultes, y comprisd.es services gou-

verneraentaux pour elaboicr eJ. executor de tcls programmes",

: Ayant examine le document L'alphabetisation des adultos. et le develop-

pement gconomiciue_ et. social (s/CN.H/269) presente par l'JJBESPp, .= ...

1. Partage l'avis que X'analphabetisme dos masses constitug un grave

obstacle au developpement economique ..et social? ,; . ■■■;;■■

2. Exprime l'espoir quo soronf trouves les moyens d'entroprehdre une

campagne mondiale pour I1 alphabeti.sation universelle., dans-1 'esprit des

conclusions presentees par 1'UPSCO a l'Assemblee generale. dps Nation^

.Unies lors de sa dix-huitieme._ s.ossion, et sur la base desquolles la resolu

tion 1937(X?III) a ete adoptee a 1'unanimite; ...

3. Recommande aux gouverncments dc ses Etats^membros et membres

assooies :

a) De prevoirdans leufs plans nationaux d'education et dans le

cadre do leurs plans do devoloppcment integral des^programmes

d'alphabeti.satian,.pt_.dt education des adultes qui, corapletant los

. mesures.prises en vue d;int.nsifier la scolarisation, permettront

d1assurer l'alphabetisation rapide des masses;

b) En se proposant pour objectif final la suppression de -l-»analphabetis

me des masses,'" d1 etablir dans ce domaine des programmes qui-.s'inspi-

rferoht des besoins les plus urgents du developpement economique et

social et sorviront de base S. un complement de formation ou
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d1enseignement technique et profcssionnel;

0) De prendre les dispositions necessaires en vue de la raise en

oeuvre de tels programmes.

113e seance

■■■■■■ ■ ■ 2. mars. 1964 .

ll6(Vl)» Formation au service social . . . .- ...

La Commission goonomique pour l'Afrique,

Convainouo de la.necessite d'une formation professionnelle reconnue

pour les assistants sQ.cia.uXj

Reconnaissant la nccessite d'intensifier la formation d1 assistants

sociaux a tous les niveaux, y compris les enseignants et les administrateurs

du service social dans la region,

Rappelant sa resolution 49(lV) du 28 fevrier 1962 priant le Secre

taire oxecutif d'accorder une haute priorite et un statut permanent a la for

mation aux taches du developpement communautaire et au service social.

Ayant examine avec satisfaction le programme de travail et ordre de

priorite pour I964-I965 (e/CWb14/267) et particulierement la section sur

la formation on vue.du service social,

1. Prie le Secretaire executif d'assister, a leur demande, les

gouvernemonts merabros, dans 1'organisation de cours de formation en cours

d'emploi pour assistants sociaux y compris les animateurs benevoles et les

auxiliairesj

2- Appelle 1'attention des gouvernements de la region sur la necessity

de coordonner leurs efforts avec la Commission et d'autres institutions

internationalcs afin de renforcer les ecoles de formation au service social

existantes;

3. Prie le Secretaire executif, en collaboration avec la Direction des

affaires sociales, le F1SE, I1 UNESCO ot d'autres institutions specialises

dans ce domaine, d'entreprendre des etudes sur place des ecoles de service

social existant dans la region afin- de determiner leurs besoins et les do-

' maines dans lesquols olles pourraient etre renforcees.

-■■-■■ . 113e seance.

2 mars 196"4
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117(Vl)» Vio ruralo et action .communautaire

La Commission econornique pour l'Afriquo,

Ayant examine le programme de travail et approuve le programme propose

par le Secretaire executif, en particulier I1accent mis sur la vie rurale

et 1'action communautaire en tant que moyons de promouvoir le developpement

economique et social des populations rurales avec la participation effec

tive de ces populations,

Consciente de la necessite d'ameliorcr le niveau de vie et le Men-

etre des populations rurales,

Tenant compte de la resolution 1915(XVIIl) de 1'Assemblee generr.le sur

1'action communautaire, qui souligne 1'importance de 1'action communautaire

pour la promotion du developpemont economique et social, particulierement

dans les regions rurales,

1, Prie le Secretaire, executif de porter une attention speciale a

I1etude des pro"blernes specifiques que roncontront les gouvernements dans

la realisation des programmes de developpemont.rural; et da donner aux

gouvernements , a leur demande, toute assistance dans leurs efforts pour

suscitcr le developpement d'une vie ruralo et d'institutions rurales actives5

2* Invite instalment le Secretaire executif, en collaboration avec

les institutions specialises des Nations Unies, a ontreprendre des etudes

et onquetes sous-regionales sur les pro"blemes socio-economiques poses par

lo devoloppement rural et, notamment :

a) Sur les regimes fonciers et la repartition des terres,

I1amelioration des regimes fonciers en tant que moyen de redistri-

"buer les revonus sur une base plus equitable;

"b) Sur 1'approvisionnement en eau d'irrigation et eh eau potable en

tant que moyen d'ameliorer la production agricole et la sante des

populations rurales;

c) Sur I1amelioration des etablissements de credit tels que caisses de

credit et cooperatives dc production^



/
e/cn.14/290
Page 130

d) Sur la coordination do 1'action communautaire dans les programmer

de service social tcls quo ..1' enseignement menager^ I1 Education

■ des adultes, la construction des voies, la construction des —lliag;

et les plans de reitistallation;

3. Recommande que le Secretaire oxecutif et ies institutions specia-

lisees continuent a fournir des conseillers regionaux ot des experts de

I1assistance technique aux gouvernements de la region, a leur demande7 afin

de les aider dans la planification, la mise en oeuvre et 1'evaluation clos

programmes de developpement rural, notamment en ce qui concerhe la partici

pation des populations rurales et I1action communautaire5

4. Invite le Secretaire executit, en collaboration avec le Fonds

special, le Pro0ramme elargi de 1'Assistance techniques les institutions

specialisees et les gouvernements de la region a. continuer a organiser dans

la mesure du possible des reunions regionalcs, colloques,, cycles d'etudes,

voyages d1etude et cours de formation afin de reunir des administrateurs 011

des agents ruraux pour des echonges de vues sur differents aspects' de la

planification, de I1administration, du financement et de la mise en oeuvre

des programmes do developpement rurals

113 seance

2 mars 1964

118(VI) Defense sociale

La Commission economique pour l'Afriques

Constatant le besoin de consacrer plus d! attention a 1' analyse du coiito:>\

des services de protection sociala et au developpement des programmes Tjationau;

en vue de repondro aux "besoins de la region et des pays individuals,

Reconnaissant que la defense sociale, c.'est«&-dire .la prevention ot le

trait-ment des comportements irreguliers- des adultes et des jeunes3 est uia

domaine du service social qui a encore regu pcu d1attention;

Reconnaissant en outre la necessite d'etude.s dans certr.ins pays de la

region afin de determiner l'etendue et les facteurs determinants des delits

et de la delinquance, aussi "bicn que les mesures et moyens pour la preven

tion de la delinquance et le traitement des delinquants- jsunes et
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Tenant compte du bosoin eprouve par les gouvernemerits africains de

conseils re gionaux d1experts sur la legislation mo&erne, les institutions et

la formation du personnel, de defense sociale, . .

Rappelant la reconimandation III du Cycle d'etudes sur le developpement

des services de protection de la famille et de 1'enfance dans'le cadre des

programmes de developpement communautaire (e/CN.14/79)j la recommandation

B sur la protection de 1' enfance abandonnee du:"<3ycle d1 etudes sur 1'urba

nisation en Afrique (E/.CN.14/17O.) et la recommandation G sur la delinquance

juvenile du Cycle d'etudes sur les problemes- urbains (e/CN.14/241) insistant

sur le besoin d1action urgente afin de resoudre le problemc des delits et de

la delinquance qui resulte de 1'urbanisation rapide;

!• 'Felicite le Secretaire executif pour le programme de travail en cours

en matiere.de defense sociale; . :

2. Invite le Secretaire ox^cutif, en collaboration avec les gouyerne-

:ments membres, la Direction des affaires sociales des Nations.Unies, et.les

ecoles-d1 assistants sociaux, el organiser des cours de ..formation pour.le ■

personnel charge des institutions penaies et penitentiaires afin de le

familiariser avec les pratiques niodernes; ■ ' "'

3. Demande en outre au secretariat d'entreprendre des etudes eten-

. quetes sur l'etendue des delits et de la delinquance juvenile dans la region,

ses.causes et les' mesures et moyens pour la prevention et le traitement des

delinquants jeunes et adultesj

4.' Invite le Secretaire executif a mettre a la disposition des pays de

la region, a leur demande, et en collaboration avec le Bureau de I1assistance

technique et les institutions specialises des Nations Unies, des conseillers

techniques en defense sociale*

H3e seance

2 mars 1964

119(Vl). Comite d'experts pour le developpoment social

. La Commission economique pour 1'Afrique,

Ayant examine la "Presentation des activites de la Commission economique

pour I1Afrique dans le domaine des affaires sociales, tendances et perspectives"
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2. Irie le Secretaire cxecutif de^reunir le Comite. P^odi^ment en

vue d'examiner le programme de travail de-la Section. ,/. ■ ~-

■ 1 \Xk:.-.f4a.vJio..: .. ...... :.-..: -

d mars 1964.

120(Vl)» Fglicitationaau secretariat .

La Qommi"^"y nconondaue pour I'Afrique,

Considerant les efforts fournis par le secretariat et les resultats

satisfaisants obtemis a la sessions ■ - - - --

Considerant la documentation importante et precieuse mise a la

disposition des rep^ner^t^nt? ot o"bservateursr

...... ■ Conscjente. du volume -do travail ot de la complexity des^cfcea _ '

confines- au. secretariat? . ■ . ; .. . .,. .

Adresse ses sinceres felicitations au Secretaire oxSoutlf e.t a tous les

memtos du personnel, y compris les interpretes, pour leur devouement

inlassable et^eur.'ex-cellente contrilDution au succes de cette session.

112e seance

29 fevrier

12l(Vl)« ^pli^itgjiions aux membres du Bixroau

La Commission eoonoiaigne pour;_llAfr-iaue,

Consciente des lourdos respo-saMli bes assumees par le President et les

Vice-Presidents pour la conduito des debats do la session3

Consciente de 1'effort fourni avoo tant de competonco par les membres

des bureaux des condtes ot sous-conitcs:

Hotant avec satisfaction Ion resultats rendus possibles grace au

devouement et a la dignite avec lesquols tous les membres du bureau de la

sixieme session se sont ;.<.cquittes do leur tache,

Adresse 30S viV7. -'i:.-v.tion. :- P-c^idont ot aux Vice-Presidents de

la Bixieme session, ainsi qu'a tous les Presidents- Vice-Presidents et

rapporteurs des divers eomites at sous-comites.

_112e seance

29 fgvrior 1964
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122(Vl). Remerciements a S.i-i.I. Haile* Selassie ler«
au peuple et au gouvernement ethiopiens

La Commission economique pour 1'Afrique,

Desireuse d'exprimer sa gratitude a 5a Majeste imperiale Haile Selassie

ler, au peuple et au Gouvernoment ethiopiens pour leur cordiale hospitalite

et toutos les facilites genereusement mises a la disposition des representants

et observateurs a sa sixieme session,

1« Apprecie hautement le message de S.iu.I. Haile Selassie ler,

empreint de sagesse et fidele reflet dcs aspirations profondes de tous

les participants a une Afrique libre, unie et proopere;

^* Adresse I1expression de sa profonde et sincere gratitude a S.Ii.I.

Haile Selassie ler, au peuple et au Gouvernemont ethiopiens pour leur cha-

leureuse hospitalite et pour 1'enthousiasme stimulant qui a marque cette

session historique.

112e seance

29 fevrior 1964
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PARTIE IV

PROJET DE RESOLUTION A L'INTENTION DU CO1ISEIL ECOHOMIQDE ET SOCIAL

Le Conseil economique et social

1. Prend acte du rapport anmiel de la Commission economique pour

1'Africiue pour la periode du 3 mars 1963 au 2 mars 1964, ainei <iue des

recommandations et resolutions qui figured dans les deuxieme et troisieme

parties de ce rapport5

2. Approuve le programme de travail et ordre de pnorite ^

dans ce rapport.
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PARTIE V

PROGRAMS DE TRAVAIL ET ORDRE DE PRIORITE POUR I964-I965

A. OBSERVATIONS SUR LE PR0GRA1-IME DE TRAVAIL ET L1 ORDRE DE PRIORITE

249. Dans son expose introductif, le Secretaire executif a signale que

toutes les resolutions et decisions adoptees par la Commission durant la

session se rapportaient d'une facon ou d'une autre au programme de travail

et ordre de priorite presente sous la cote E/CN.14/267. A ce propos, il

a signale a l'attention de la Commission la premiere session de la Commission

economique et sociale de 1'Organisation de I1unite africaine.

250. A sa demiere session d'ete, le Conseil economique et social a in*-

dique, dans sa resolution 99O(XXXVl), l'impostance qu'il attachait a avoir

comme programme de travail une presentation integrce de toutes les activites

dont il s'occupe et a ce que 1'examen des priorites se fasse rationnellrnent

e'est-a-dire en commencant au niveau de chaque organe subsidiaire pour

about ir a celui du Conseil lui-meme.

251. II acgalement demande aux commissions economiques regionale de n'in-

scrire des projets de haute priorite que dans la mesure ou des resultats

concrets sont escomptes dans les douze mois a venir ou au cours de l'annee

suivante.

252. Pour se conformer a ces voeux du Conseil, le programme de travail

pour 1964-1965 a ete ajuste de facon a donner des activites d« la Commission

une presentation plus concrete qui devrait en faciliter 1'evaluation.

Autant que possible egalement, le programme de travail a etc classc par

rubrique normalisees visant a donner "une presentation uniforme, selon dos

principes fonctionnels? d'un programme integre de travaux et d'activites."

253. Au cours du debat, il a ete signale que tous les programmes de travail

ont des incidences financieres^ la Commission economique pour l'Afrique

traite ces problemes durables et complexes dont la solution ne pourra pas

etre immediate, si bien que son programme de travail doit etre realiste.

254. On a mentionne qu'une reunion d1experts africains de la planification

etait envisagee. Une delegation a suggere que, pour les projets de cette

nature, il faudrait associer? en equipes, des economistes, des planificateurs
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I,

a)

B. LI3TE COWIISETEB DES PRO JETS POUR I964-I965

PLANIFICATION DU DEVSLOPPH-ffiNT ECOITOnicjJE ET SOCIAL

Planification ct programmatic^ du doveloppGmP.nt

Groupe 1. Pro.jets porinanents et travaux de haut

Analyse dos problemes ot politiquss :"e div^lo^-e]

ri

References

Activites

Observation,

Rapports sur les troisidirie, cinquieme et sixieme

Gcssionsj resolutions 44(lV), 80(V) et 109(Vl) de la

Commission,

a. Analyses comparatives et evaluation des plans de

developpera^nt des pays africains?

b. Etudes des techniques de planification du deve-

lopper.ent economique et social, notamment de leurs

aspects sociai_cq

c. Propositions concretes concernant la coordina

tion des plans de developpement de divers pays|

d. Etude de la repartition actuelle des revenus

ot de sa valeur pour un developperaent economique
rapide;

e. Elaboration d'une strategie d'ensemble du devo-

lopper.ent ^Cwnomique ot social adaptee aux condi

tions a

Les travaux se poursuivront en 1964-1965, en consul

tation avec le Dop^rtemcnt des affaires economiques

et sociales du SiSj-e, le FISE et les institutions

3Pecialis6es des iTations Unies. A sa sixieme session,

la Commission a decide (resolution 105(vi)) de creer

une conference des planificateurs africains qui,

ontre autres ohoses, servira de centre pour l^echange

de re^seignements sur les mothodes et techniques de

planification du developpement.
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"b) Projections

Groupel. Pro jets et travaux permanents de haute priorite

Techniques .de planification et prelections pour l'Afrique

References s Rapport sur la troisieme session? resolution

1708(XVl) de l'Assemblee generale et resolution

924(XXXIV) du Conseil econoiaique et social) reso

lution 79(V) de la Commission.-

Activites ; Projeations.-pour■ des pays ou -groupes de pays afri-

cains ainsi que pour 1' ensemble ...du. continent, a

entreprendre dans le cadre du programme de projec

tions des Nations Unies, en consultation avec le

Centre du Siege et avec les commissions economiques

regionales.

Observations s Travail de caractere experimental en 1963 qui sera

suivi, en 1964, d'une premiere serie de projections

fondees sur un mocLele global, de croissance.

c) Besoins administratifs pour la preparation, la formulation et la mise

en oeuvre de plans et programmes de developpement

Groupe 1. Pro.jets permanents de haute prioritfe

Services consultatifs et cooperation aux activites d'assistance technique

Reference s Rapport sur la premiere session, par. 6Y.~

■ Activites 1 Mise a la disposition des gouvernements, sur leur

demande, de services consultatifs pour la preparation

et la revision des problemes techniques des plans

de dfeveloppement economique et social et 1'organi

sation de la planificatibnj cooperation aux activites

d'assistance technique des Nations Unies et, notam-

, ment? a la formulation des programmes nationaux, a

la selection des experts et an maintien de contacts

avec ceux-ci but place.



E/3864
E/Ctt. 14/290
Page 140

Observations
irp.porta.ee accrue sera donnee

a oe projet au

Par le secretariat, des consultants, deS

conseillers regionaux en planification attaches au
secretariat.

II.

A.

i)

Expansion] commercialp

References

Activites s

Observations

mermanonts de_ haute

raarche common africain
■ i—

Resolutions 28(lll), 86(v), 1OO(VI) et 107(Vl) de la
rspport du p du c

sur sa deuxieme session, recommandations I a VI

(E/CH.14/253).

a. Etudes des principaux problemes d'un marche

oommur africain en reservan.t particulierement

1'attention a 1■integration eguilibree du develop-

pement economique danS les .divers .pays africains

et aux_..problemes des .transports intra-africains?

t. Convocation de groupes de..travail pour examiner
les divers problemes des sous-regions.

Identification detaillee.des produits qui

pourraxent etre echanges entre les pays africains.

D. Etudes des restrictions quantitatives aux echanges
intra-africains.

o. Etude des moyens d-assurer aux pays africains,

grace a une distribution equitable des recettes

fiscales, une compensation p0Ur les diminutions de

revenu causces par la creation d'ur, marche co.,mun

(projet a articuler au projet IV (ii)).

a
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d. Aide aux pays africains qui n'ont pas encore

adopte la Nomenclature de Bruxelles pour la conver

sion de leurs tarifs douaniers.

■ ' ) Problems de stabilisation des produits de base

References s

Activates

Observations

Rapport sur la quatneme sessions rapport sur la

premiere session du Comite permanent du commerce.

Recommandation. XIII (E/CN.H/l74>i resolution 79(V)
de la Commission. Rapport de la Reunion africame

sur la stabilisation des produits de base

(e/cn.14/205).

Suivre reguliereraent Involution du rnarche des pro

duits de base et preparer des etudes sur des pro-

blemes particuliers.

a. ^ document d<information sur les faits nouvoaux

recents en. matiere de stabilisation des produits

de base Vete presente au Comito -permanent du com

merce lors de sa deuxieme session,

b. line etude des teri.es de 1' echange -des pays afri-

oains a etc presentee au Comite permanent du com

merce lors de sa deuxieme session,

c. Preparation, en collaboration avec la FAO, d-un

manuel consultatif dans la sene des cahi^rs de la

PAO sur la commercialisation et ayant trait auz

organisatiors officielles nationales de commerciali

sation, leur creation et leur fonctionnement,

d. Le secretariat suivra les faits ncuveaux en

matiere de stabilisation des produits de base et

fera rapport au Comit<3 permanent du commerce lors

de sa troisieme session, ......
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Developpement des ochanges

References

Activites

Observations

Mandat de la Commission^ rapport du Comite permanent

du commerce sur sa premiere session, recommandati-n

xiii (e/ch.14/174),

Etudes des moyens et techniques propres a develop-

per les echanges,

Le secretariat pourra preter une aide limitee aux

gouveraenents membree pour 1'elaboration des pro

grammes de promotion des echanges, particulierement

en ce qui concerne les services de renseignements

commerciaux, la politique des ventes d'exportation,

les methodes de publicity la qualite et la presen

tation des produits et la simplification des for-

malites comcieroiales.

Groupe 2. Pro.jets spociaux'de haute priorite

Etude des problemes de passage des marchandis<

transit en Afrique de l'ouest

iu: de

References

Activites

Observations

Eecommandationdu Groupe de travail des douanes

d'Afrique occidentale (e/cST. H/l38) \ rapport du

Groupe d'experts sur le trafic de transit en Afrique

de l'ouest; (E/Cfc\ 14/206),

a. Examen des reglements et definitions en vue de

faciliter le controle du passage des merchandises

aux frontieresj

b. Etude des problemes de transit en Afrique de

l'ouest et notamment des possibilites d1adopter

la Convention TIE, modifiee pour tenir compte des

conditions locales.

a. Lc prcjet a) sera articule aux etudes sur le

commerce de distribution (voir v) ci-apres), oompte

tonu en particulier de la liberte du commerce des

produits agricoles.
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v) ' Commerce de distribution dans les pays sans acces a la aer

Reference

Activites

Observations

Mandat de la Commission.

Etudes du secteur de distribution des economies des

pays sans acces a la mer, du point devue des... ins

titutions et sous 1'angle economique, en vue d'in-

diquer la contribution de ce secteur au develop

pement general des pays en cause. On s'attachera

particulierement aux itineraires comraerciaux,"1a la

rentabilite, au financement, aux circuits de dis

tribution, mais sans negliger les aspects sociaux.

Les travaux preparatoires commerceront en I964 au

Kali, au Niger et en Haute-Volta. Etude a artic.uler

au projet sur le passage des marchandises aux

frontieres en Afrique de I'ouest ((iv) ci-dessus)

et aux etudes, sur-le .developpement agric'ole

(E vii) ii) ci-apres).

vi) La Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement

References Resolution 79(V) de la Commission? rapport du Comite

permanent du commerce sur sa deuxieme session,

recommandations..YIII £t-IX-(E/CN

Activites

Observations

Preparation &'etudes et d'une documentation"sur' les

problemes des echanges africains pour presentation

a la Conference des Nations Unies sur le commerce

et le developpement.

a. Ses notes sur les echanges commerciaux dans les

plans africains de duveloppement, les projections

des besoins d'echanges des pays africains- -et'sur

les echanges intra-africains ont ete preparees pour

la Conference?
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b. Un resume des principales questions & poser a

la Conference, avec des recormnandation.s concemant

les poxnts que les gouvernements africaxns devraient
souligner, a ete PreSeBte a la sixieme BeBBlon.

Activites

Observations

B. Industrial.is a.+,i r

Rapport di

miere session, recomraandation IX (E/CN. 14/174)".

Etude des proble.es gue pose 1-organisation d'une
foire coramerciale africaine.

Ce projet :

travaux sorst remis a plus tard.

on

a)

Observations

Rapport

rapport du Comite permanent de 1' Industrie , .des

ressources naturelles et des transports.

ii)formatio]

Poursuivre 1•etablissement d'un xnventaxre des in-
dustnes afrxcaines, y oompriB les reS80ur0ea -^

getxques exploxtoes ou a exploiter dan, un proche

avenxr. Preparation par les pays africams de rap-

ports perxodi.ues sur la situation, leS..progres et
les protlemes de 1'Industrie.

One etude est actuellerflent effectuee avec la co

operation du Centre Ce d£veloPPement industriel des

Nations Unies en vue de la creation, au niveau na

tional, d-un organs fournxssant des informations

1/ Ces references sent oofflBuneB k tous ,„ ppojets
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u^ sur l^s teK^ncee, les realisations et

les pro jets de 1'Industrie, On prevoit la publica

tion ? a partir du debut do 1965, d'un bulletin

d*information triLiestriel censacre a I1Industrie, aux

transports et aux resscurces naturelles.

ii) Politiques et

Activites j ' Consultations a-00 dos experts, fonctionnaires et

ministres africains du domaine de 1'Industrie, pour

la preparation d'une conference regionale africaine

de l'industrie.

Observations 1 La conference sera corvoquee en 1965 et fera partie

d'une strie de conferences regionales organisees pour

la preparation d'une conference mondiale de 1'indus-

"" -trie en' 1966= Leo!' reuriions""couvrir6nt"entierement

le domaine des politicoes et 'des programmes 'de de-

veloppenent induatriel, les profclemes d'ordre pra

tique et les solutions a, leur apporter.

■b} Politiq.ues du duvelo^ojnent__indj-iqtrie_^

Groupe 1. ]^^^LJ±J^^'~~--~—■2£±s_'±

Assistance aux ^ouverner-ents pou3-, spg:citer jaie cooperation sous-

rjale dans le doveloppcrenWg^

Aotivitos ; As^rt-uac a-j-c g^uveriienents pour susciter, dans

1'oxpanoio!! des industries, une cooperation a

1; echelon ,io\xs- regional s fondes sur les principes de

la s^:oialib.?.v.,cr! internationale, afin d1 harmoniser,

s!il y a lieu, les plans nationaux de developpement

" industriel, au .T.oyen d'etudes et d'enq.uetes sur

' place.
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Observations % Des missions de coordination industrielle ont ete

envoyees en Afrique de l'ouest, en Afrique de 1'est

et du centre en 19635 et en Afrique du nord au debut

de I964. L'bnvoi de missions dans les pays de

I1Afrique equatoriale centrale y compris le Congo

(Leopoldville) et a Madagascar a ete egalement

recommando. Les recommandations que feront ces

missions recevront une suite concrete en partie dans

le cadre d'autres projets du programme pour l'indus-

trie et en partie par les soins du Centre de develop

pement industriel des Nations Unies, du Programme

d'assistance technique des Nations.Unies et du

Fonds special des Nations'Unies.

Assistance aux gouverneinents pour les pro.jets de l'Assistance

technique et du Fonds special

Assistance aux gcuvernements, sur leur demande, pour

la solution de probleraos de developpement industriel,

avec la cooporatior J.u Centre de developpement in

dustrial des Nations Unies, et notamraent pour l'ela-

... boration des projcts qui relevent de ■!'Assistance

technique et du Ponds specials directives et aide,

aux experts de 1'assistance technique et ezamen

critique de leurs rapports.

Activites

Observations Travaux donnant suite a ceux des missions de co

ordination industrislle. . TJne premiere equipe des

Nations Unies visitera le Tanganyika au debut de

1964. Trois conseillers rtgionaux en industrie

seront engages en I964-I965,

II est precede a la reunion de donnees sur 1'assis

tance technique, tant bilateralo que provenant des

Nations Unies, affectte a 1'industrie dans tous les

pays africains.
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Activites

Observations

—

Etudes approfondies d<industries choisies couvrant

les tendances probables de la demands, les possi

bility d'Changes commercial en Afridue et hors

d'Afri^ue et les-perspectives de dev.eloppe.ent de

la production dans les divers pays d'ifrique, a

1'echelle sous-regionale ou regionale selon le.cas;

oes etudes seront suivies de reunxons d'experts.

Des etudes sur lee industries suivanfes sont en

cours et seront poursuivies en 1965 •

a. Siderurgie;

t Metaux non ferreux, (notamnent le cuivre, le

plomb, le sine, 1-etaia, I'alunmum), y oompriB le

traitement\

nn+pmment les materiels
c. Industries mccaniques,

de transport.

d Produits chimiques, notamment produits de base

necessaires a de multiples industries, engrais et

produits chimiqu.es pour 1- agriculture , produits

tannants, produits tinctonaux et produits petro-

ohimiauoB, oxamen des possitilites de developper

les industries secondaires tributaires des produits

chimiques precites?

e Textiles, du point de vue des possibilites a

long terme de renplacer les importations par la pro

duction nationals en s'efforcant d- eliroiner les

facteurs 4ui font obstacle au developpercent de la

production.
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Des reunions d'experts destinees a faciliter la

creation de nouvoTles industries au ttiveau regional

ou sous-regional se sont tenues ou doivent se tenir

(siderurgie, produits chimiques et engrais, indsu-

tries niacaniques, metaux non ferreux et textiles).

Transfert et adaptation d» techniques et precede

Pro.iets et travaux pr-T^nents de haute priorite

i) Recherche

Activites

Observations

Preparations, en cooperation avec d'autres depar-

tements des Nations Unies et les institutions sPe-

ciaisees interessees, en.vue dela creation d'ins-

tituts ou centres pour la recherche industrielle

appliquee en Afrigue, si possible au plan sous-

regional, couvrant a la- fois la recherche et le

developpement.

Un rapport preliminaire sur la possitilite de oreer

des institutionG de recherche et de developpement

Industrie-Is "au niveau sous-regional a etc- soumis

au CoKite permanent de I1 Industrie, des ressource.i

naturelles et des transports, lors de sa deuxieao

session 3-13 decemhre 1963.

La possibilite de crier des institute de recherche

appliquee et des centres de dJveloppement industriel

au plan national ou sous-regional, selon les cas?

reste a 1'etude.

Des reunions speciales seront convoquees en temps

voulu.

«—BH■ IHUM.
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&) Financement de X'industrie

Groupe 1. Pro.jets et travaux permanents de haute priorite

i) Investissement industriel

Activites Etudes des problemes de formulation des decisions

sur les investissements industriels, y compris s

a. Analyse de I1experience acquise'par les' indus

tries creees au cours des dernieres annees, du

point do vue de 1'exploitation, de la productivity

et de la rentab'ilite.

b. Recherche des initiatives qui ont abouti a la

creation de ces industries et des methodes utilisees

pour atteindre les decisions prises sur les

investissements.

- ■■-- ■ ----■— "cV""X6naition.s'prealabies3 economiques et autres,

du develcppement ""industriel, compte tenu particu-

„...-.„.'_ -. _ lierenent des .obstaole«--a—I'-industrlalisatlo'ir-dans

certaines zones.. ....... ■ ■■ -■

Observations i Ce pro jet doit etre axe sur les industries. ..qui--

seraient creees a la suite des missions de coordina

tion industrielle (voir projet II B b) i)).

Groupe 2. Pro.jets speciaux de haute priorite

ii) Financement des industries

Activites t Etude des problemes du financement de I1Industrie en

.Afrique, avec une analyse des mothodes d'auto-

financement, I1orientation, de 1'epargne privee vers

1'industrie grace a I1expansion des marches des

capitaux, le financement int^rieur de la vo.nte de

biens d'equipementj le finanement international par

I1intermediaire d'organismes international et par

d'autres voies, la fourniture de credits pour
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1'exportation d-artxcles manufactures, avec la 00-

ppeat industriel deS

Nation Tft.ios, de la Ban.ue africaine de develop-
pe.ent, d'autres organismes international de

fmancement et de banques privees.

One ,tude Pr,liminaire a

des ressou,oes natu,elleS

et dee transports lors de sa deux.eme sessiOT1| alle

sera suivle d'u^e etude complete en 1964 afin

au'^e analyse details de la situation puisse

etre sou.ise a la Conference regionale africaxne
de 1. Industrie au Conute permanent lors de sa

troisieme session, en 1965.

.^., -

q.ue pose le doveloppement industrie

QrouPe h Pro.jets et travail permanent

Trftvauz P^paratoires, en collaboration' avec d-autres
departeno^ts des Nations Unies et les institutions

specialisees interessees, pour le developpement de

1Ii t!!?.?. .. ^.J^ ^gaues
par la creation de facultes specialisees dans les

univorsites africain6B"bt"d'instituts technclogiques

specialises ou d' university charges d'assurer^la

formation des cadres de direction, m^nieurs indus-

triels, agents de naitrice et ouvriers qualifies?

inventaire proalable des institutions existantes?

formation de technicicns specialises dans 1-evalua

tion de projets et nctamnent de specialistes de

l'uconomie agricole, d'ingenieurs, d'ingenieurs

d'etude, d' econor.istes et de' consultants.
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Le secretariat, avec la oollaboratic de 1'OTESCO

Pt'du Centre de developpene.t industriel des Nations

Unies, fait un Inventaire des moyens de formation en

ATrique. Il y ^rait lieu ensuite d< examiner,, dans

le cadre des plans de developpenent des pays africains,

;Bi les moyens existants sent adequats. Un rapport

collet sera sourais au Comite .permanent de 1'Indus

trie, des ressouroes naturellos et des transports

lore de sa troisioae session, en 1965-

ii) illation mdu^^. oo^ernimp rnn^tai re et ^fiscale

Oliservat'iorjs

Etude des entraves a Y' industrialisation Tflees par

les; legislations industriel-les, comme^ciales-^ mone-

taires\t fiscales, en vue de .formula* d^. proposi
tions tendant a 1' harmomsation de ces legislations,

ces propositions devant Stre souraises a 1'examen

conference a convoquer en temps opportun.

. etude preliminaire de la legislation industrielle

a «tC presentee au Comite permanent de 1'Industrie,

des resources naturelles et des transports, lors

- -ienxiene'session| elle sera suivie d'autres

travaux. ■

iii) Ovc-le'a-'atudas sur les gones industnellas

ActivitCs

Gbservationj

Travaux pkparatoires pour un cycle d'etudes sur

Ips zones industriollos, avec la cooperation, au

Centre de " doveloppenent mdustriel des Nations Un.ies

et des institutions spocialisoes interessees.

Le.cycle d'etudes aura lieu en juin 1964- Les

insures a prendre.dopendront de ses recommandations.
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C. DEVELOPPEMMT DE L' UTIEASTRUCTDRE

a) Mise en valeur des ressources naturelles

Reference,^ Rapport sur la premiere session paragraphe 59? resolutions
18(11), 33(111) et 43(IV) de la Commission; rapports sur

les quatrieme, cinquieme et sizieme sessions; rapports sur

les premiere et deuxieme sessions du Comite permanent de

1'industrie, des ressources naturelles et des transports

(pour l'energie electrique voir aussi le rapport de la

Reunion africaine sur l'energie electrique (e/CK. I4/INR/32,

para. 28-42))/ ■ -. - -

i) Industrie's" prbductrlces d' ehergie ' ■ — —■..-.._.._......

.Group e !._ Pro .jets et travaux permanents de haute priorite -■

Description s. a. Etablissement d'une etude sur l'energie electrique

en Afrique-

i. Cooperation avec la Commission economique pour

I1Europe pour la revision avant publication du

document "Situation, tendances d[evolution et

perspec ives futures de la production, du transport

et de la distribution de 1•energie electrique en

Afrique" (E/CR, I4/EP/3), et la preparation d'un

document analogue tous les trois ans?

ii. Preparation de trois etudes sous-regionales

presentant des analyses comparees des prix de

l'energie electrique dans les divers-pays, avec

ventilation des couts de production, examen des

causes de prix excessifs, des incidences des

tarifs de l'energie electrique sur la consommation,

des mesures appropriees en vuer.d!,une. amelioration,

des rapports entre les prix et les couts de produc

tion de 1 ' snsrgie e~lectrique, d'une part, et le devo-

loppemeni, de 1' eoonomie nationale d' autre part, etc.

1/ Ces references sont communes a tous les projets mentionnes sous C.
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ii.

iii.

b) Assistance aux guuverne^nts .ans leurs efforts

pour favoriser le development de la production d! energio,

notamment pro jets de 1' Assistance technique et du ?c._dn

special.

i. Encouragement a la cooperation Internationale dans

le domaine de- 1' energie par des conseils directs

sur demande des gouvernements et 1'.elaboration

d1etudes s'y rapportantj

Conseils aux gouvernements sur 1'organisation de

services, de production, transport ct distribution

d1 electricite?

Cooperation avec les institutions ccmpetentes au

sujet des problemes de formation du personnel

dans le domaine de I1energies

iv. Conseils aux gouvernements, sur leur demands,

pour 1'elaboration des projets de 1'Assistance

. technique et du:'Ebnds special, directives aux

experts de 1'-Assistance technique, concours

apporte a. ces experts et etude critique de leuro

rapports?

v. Consultations a donner aux gouvemoments, sur

leur demande, au su^et de projets nouveaux de

production, transport et distribution d'electri

city de-programmes a long terme de developpement

de la production d1electricite et d'extension des

installations.

Groupe 2. Projets speciaux de haute..p,riorite

c. Etudes sur les moyeris classani3e« ^ ^reduction

d1energie electriquo s

i. Refonte de 1 • etude E/aR=14,/EP/5 Bur les projets

d'investissement dans la production d1energie

electrique, compte tenu de la capacite et dv type
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des nouvelles centrales, elcotricu-s, ai)D-ofv-,

dissement des analyses conoernant Ie3 inv^sM:

sements dans la production et 1- distribute :■■■

d1electricite, determination des priority ov,

des autres projets possibles, on ptlrciculiei",

comparaison des centrales Lydrauliques et dos

centrales thermiques? y coqpi'r.y lee ^rc^pos

electrogenes a moteurs Diesel^

ii. Cooperation avec la Commission economiaue povr

I1 Europe en vue d'une etude sur le fincr.oen-nt

des inveetissements dans los pro jots rclat:'-iVs

a I1 energie, qui tiendra conrpty des possibilit

de financement offertes par la BA.T), la BIRD ct

d'autres sources et devra contcnir dec cr-'i--,-i'

sur les modalites de nogociation do nr-cts, do-

etudes preliminaircs . ^eo^i^^^^ ■■■-■ ■•^.^^-^ r .,....

et des donnees.sur 1'execution dep, pro juts;

d* D^veloppement des■ .^ci^i.j:- '.' ' ■ j : .■*■■ r--.. .£-;

i. Avec la collaboration dj I'iLfT^- .^aictuu;' ■■

Etats membres pour 1>; rasos^blemont He cicc-'"^ T'

sur les progres dans lo dom;-?.ino dc 1' o>ierg:^ rr

cleaire, en prevision d'vne utA]is at:en iL ; :- ■

cette energie dans 1' ecciiomie de 1' ene-gio . T.. i

ii. Etude des possibility^ et problems dt- I'ut^i : p.

tion de lr energie solaire et do 1' ener^i e -'.-^ : -.

en Afrique; possibilite d'etabljr un centre :./;-.,

rimental de 1' energio sola?r^|

iii. Cooperation avec le-'3ic>;3-de 1'ONTJpov:- vne

etude de la mise en valour do x! e-zc-^trie .-'',-"- -.

mique en Afriquej

iv. Cooperation avec la Commission ecojioRiqua r)o^?

l'Europe en vue de la prepare.-!:.!!^ ,i;r~.,- ^,,^., .,

les sources d1 energie iior -■^■■r< -^v — ^"i,--,
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■ ■■ ■ ..,, e. Preparation du developpement futur de 1' electrification

;\ :V-K: ■ ■ rurale et installations de production dT energie autonomes :

1 ■ • ■ ' • ■ i. Preparation d'/une etude du developpement de I1 elec

trification rurale sur lesplansde la technique,

;. ■ ' de 1'economie et de 1'organisation?

ii. Preparation d'une etude sur les petits groupes

■ ■ ■ electrogenes et leur utilisation en Afrique, portant

notamment sur la'conception, les modeles, les capa-

cites normalisees, les modeles simplifies et la

possibilite .d'une amelioration du rendement tech-

. . .. . nique et. eoonomique.

..,.■.- f» Preparation d'une reunion sur le petrole et le gaz

naturel.

Observations; Uhe Reunion sur I1energie electrique a eu lieu en

, ... automne 1963? elle sera suivie de reunions sous-region ales.

.; ■ . : ■ . TJrie Reunion panafricaine sur le petrole et le gaz naturel

. .. est prevue pour le debut de 1965. En application des conclu

sions degagees par le Comite permanent de 1'Industrie, des

ressources naturelles et des transports,- a sa deuxieme

session, le secretariat .refondra le document E/CN.I4/EP/5

; . pour y inclure des renseig-nements plus pertinents a titre

de references pour 1'examen de nouveaux pro jets d'investis-

sements dans la production et-la distribution d'energie

electrique et pour le calcul des evaluations financieres

et criteres relatifs au financement a long terme.

ii) Mise en valeur des ressources hydrauliques .. : ■ ! ■

Groupe 1. Pro.jets et travuax permanents de haute priorite

.Activi'tes : a. Sur la demande des gouvernements interesses, recueillir

.et analyser des renseignements sur la mise en valeur dos

.., ■ . ■-, ressources hydrauliques et les besoins en eau des pays

- , - - africains, afin de leur permettre d'arreter leur politique

de ressources hydrauliques.
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b. Determiner les begins en programmes de formation

pour techniciens, a 1'echelon sous-regional, et etablir

de tels programme, avec la cooperation des institutions
specialises et d'autres organismes.

c Stimuler la mise en valeur des bassins internationauz
en Afrique.

d. Ihcourager la prospeotion des eaux soutefraines et

les inventaires, par pays, des ressources et besoins en
eau. .

e. Etudier, avec les organisations interessees, la possi

bility de renforoer la cooperation et la coordination Inter
nationales pour la recherche en vue de la mise en valeur

des ressources hydrauliques de 1'Afriquej

f. Inviter les pays en vole de development a.etablir

leurs reseaux de stations hydrologiques et meteorologiques

aelon les nor.es Internationales et a favoriser 1-adoption

de normes uniforms de .esures hydrauliques et une presen-
tation uniforme des releves;

g. Organiser des voyages d-etude et creer des bourses a

1'xntention des adainistrateurs, ingenieurs et autres spe-

ciaHstes pour leur permettre. d' etudier les realisations

de pays qui ont rencontre les memes problems de ressources
rauliques

Nervations: a.

b. Tenir a jour la bibliographie hydrologigue africaine
avec la collaboration de l'UKTESCO et du CCTA.

association avec le Beparte.ent des" affaires econo-

et sociales, les institutions specialisees et d'autres

organes interesses, des cycles d'etudes sont organises sur

la oise en valeur des eaux souterraines, la constructs et

la gestion des petits ouvrages de retenue d'eau, la legis

lation et 1'administration du developpetnent des ressources
hydrauliques.
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■: b.: Tous les quatre mois est publie un bulletin sur

■ , ■ - lamise en valeur ties ressources hydrauliques en Afrique.

iii) Reasources minerales

Group e 1. Pro .jets eirirravaux permanents de- haute-^i-o^i-^e—-

Actirites : :a. Poursuivre-1' etablissement-d^un-inv-en-i^aire-des

■ressourees mirterales africaines et ;.;una_i.;analyse_ d^^ pos-

sibilites. de mise.,en valeur, en s1 at.taoljant notamment

au developpement, a I1echelon sous-regional, des industries,

:: ■' ■ '-■' surtout de celles qui font l'ob'jet d'une etude approfondie.

>,, Insister aupres des ^quvernements sur la necessite

de proceder, dans 1' iminediat comme a long terme, aux

leves geologiques indispqnsabl.es a la prospection des

gisements mineraux dans .le cadre du developpement industriel.

c. Aider les ^ouvernements., sur leur demande, a resoudre

les problemes de prospection et de developpement des res-

sources minerales, d'enrichissement des minerais, etc.,

et notamment pour la formulation des projets de l'Assis-

tance technique et du Ponds special.

" " Observations; a. En association avec le ojepartement des- affaires eco-

' noiniques et sociales, une conference airicaine sur 1! explo

ration, la production et la bonification des:minpraux sera

: organises en 1965- . r. '■'■':-

b. ' Dfetroites relations de travail sont etablies aveo Igs

grandes organisations regionales s'occupant de ressources

. minerales et avec les.departements des mines et les services

■ '. ■ geoldgiques' nationaux, ■

o. L'es gouvernoments peuvenf deiaander des conaeils en ce

qui conceme le devcloppomei t Oe l;a prospection et de la

■ : production- rentable des mineraux et 1'adoption d'une legis

lation :miniere adequate.
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d. the etude duprobleme de l'-extraction non controlee

■■ et'du traiic des diamante en "Afpique de 1'ouest et du

centre est en preparation. . ..■ ...... ., .-..».

%) Develo:pp;eroent des transports et .communications,, ■

■■'■*■■ Qroupe !»■■- Projets .et travaux 'permanents- de haute priorite ,

i) Etude sur le developpemerit des transport's >n Afrigue

Attiyites j L1etude se poursuivra par ;

a- Un iaventaire des moyens de transport existants ou

prerus dans la region, des possibilites de les ameliorer

pour iaire face aux previsions d1augmentation de la

. . . demande, compte tenu du developpement de l'industrie, de

I1agriculture, des ressources minerales, des besoins sooiaux

et adrainistratifs et du touxisme.

"H. Un inventaire des voies de raccordement dont la crea

tion.est neoessaire pour ameliorer et rationaliser les

. transports.

c. ,lfa examen des aspects administratifs des transports.

Observations! On se propose de .convoquer,; le moment venu,. des reunions

sous-regionales sur les transports.

Transports aeriens ' ' '•■ f ■-■■ ■ ,-;* / .:

Activites : Etudier, avec la cooperation de 1'Organisation de 1'avia

tion civile internationale (OACI), les moyens de develop-

per et'coordohner tous'les services africains d1aviation

civile'et de transport aerien et les problemes d'un plan

de developpeoent■integral-complementairc et coordonne des

transports atriens.: pour toute la region africLine.

Observations: a. Go projet oomprendra 1'etude des possibilites de

centraliser les services techniques dans les domaines de

la navigability des enquetes sur les accidents, de la

formation du personnel et de la delivrance de brevets a.

ce personnel^ la raise en commun dea services aeriens et
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des manutentions combines .su..wU, ^.normalisation dS

1-equipement et la miss en co^un des pieces detachees,

des moteurs et des autres services techniques; la

possibility d'aoeroitre l'emploi des aeronefs pour lo

transport des denrees perissables et la stimulation

des echanges et du trafic intra-af.-:ioain entre 1'est

et l'ouest et entre le nord et le sud.

b. On se propose de oonvoquer une conference panafri-

, oaine de 1-aviation civile avant la fin de 1965-

iii) transports maritimes . . ■ ■ -

Aotivites : Etude des points suivants 1 .

a. Stabilisation et uniformisation des tain de fret.

b. Organisation du trafic de cabotage, selon les besoms

et au plan sous-regional;

o Etablissement d-une convention entre State interesses

en vue de faciliter les transports maritimes entre eux.

d. Etablissement de conventions entre les organisations

maritimes africaines et d"autres continents;

" e. Plan de constructions nuvalt's en Afrigue, compte

tenu des besoins des organisations maritimes africaines;

recommandations au Ck^mite de 1- Industrie.

f. Formation des personnel-s navigants.

^ g. Construction, amelioration et administration des

ports africains.

h. Harmonisation des legislations sur les transports

maritimes en Afriq.ue«

Observations: a. ' (,«*»—t-., 1. .r#.oluti« lOl(Vl) de la Commission
~~ une reunion des i^tpres-ses sera organisee pour reoher.hor

un accord sur 1'uniicrmisation des taux de fict.
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Transports interieurs . '

Aotivites : Etude des problemes gue pose le developpement coordcnne

et complementaire, national, sous-regional et region;.":, s

a. Des voies navigables interieures, compte tenu specia-

lement de la cooperation Internationale en vue de 1'ame-

nagement des voies d'eau interieures (fleuves et lacs) et

de la creation d1organisations (entreprises) internatiou^les

pour la gestion et la reglementation de la navigation sur

les fleuves et lacs internationaux.

b. Des chemins de fer, compte tenu specialement : ;

i. De 1' achevement des voies de raocordeSient pour

ameliorer et rationaliser les

ii. De' la normalisation des ecarteraents, des systemes

■d'attelage et de freinage,. pour faciliter la

creation.des voies de raccordement manquantes et

abaisser le, cout de production du materiel?

iii. Des raccordements complementaires avec les voies

navigables interieures et les reseaux routiers;

c. Des routes, compte tenu specialement :

i. De I1 achievement des voies de raccordement pour

ameliorer et rationaliser les reseaux;

ii. Des raccordements complementaires avec les

reseaux ferroviaires et les voies navigables

interieures^

iii. De I'uniformisation des legislations telles que l

codes d$..la route, et les regies concernant le

transport international de marchandlses et de

voyageurs par route et les-mouvements int-erna-

tionaux de vehicules.
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v) .jeveloppement des telecommunications ■ ■ ' : ..L.Sl-SL

" Activites : Etudier,:en'cooperation avec 1'Union Internationale des
telecommunications (UIT) et d'autres institutions inter-

rationales, les problemes do telecommunications propres

,■ ■ a la region. ' '~' -"■ ■-.-::: :;-._L'i___V

■' Observations: Cette etude consiste en un inventaire des moyens de tele

communications existants et prevus dans la region, un

examen de la.possibilite de les developper et de les

ameliorer et la preparation d'un plan de circuits radio

a haute irequenoe qui..comple.ten:t: ceu^^acoeptes a^Dakar

en' Janvier 1964. La iai.se ^ en oeuvre de ce plan dispense-

' " rait de faife passer par les capitales'-eiirop-'eennes les

:-messages envqyes d'une capitale africaine a une autre.

?xi) Problemes 'des transports trahs-sahariens.

Groupe 2. Pro.iets sPeciaux de haute p.riorite _

Activites : Etude speciale des problemes des transports""*trans-

sahariens.

Observations: L'etude portera sur des problemes techniques et econo-

miques et sur les moyens de financer les transports

- transsahariens. Une reunion d<experts sera convoquee

'en mai 1964. .

D. LEVE3 ET CAHTES

Groupe 1. Fro.iets et travaux permanetits de haute priority

i) Centre de f6^nntinn en .photogrampetrie et en prospection aerienne

Helcrer.^os 1 Eapporfsu- la ^.nqui6;;;e cecsion^ resolution 10 de la

Conference" oartoCraFfc::que re^ionaie des Eations Unies

pour 1'Airique
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Aetivites : Preparer I1etablissement de centres regionaux ou sous-

regionaux pour 1'interpretation des'leves aeriens et la

' ; ' ' formation en photogrammetrie et en prospection geophysique

aerienne.

Observations: On recueille en ce moment les avis et propositions des

services cartographiques des pays africains. Un groupe

' restreint d! experts sera convoquey-pou*-' etudier ces

propositions et iormuler des reoommandations a soumettre

a la Commission a sa prochaine session.

flanttt.es commune de services socialises dans.les leves et les cartes

Resolution 12 de la Conference cartographique regionale

des Nations Uniss pour l'Afrique (1963).

Preparatifs en vue de la creation de centres communs de

services serialises..au.plan regional .ou sous-regional.

Observations! ^ons^Itataona en cours ayec.les. gouvemements des pays

... . africains ..sur la question. _ .

Etude des reponses r&cues .des gouvernements et prepara-

.. tion-d'un rapport a soumettre a la Commission, a sa

.. prochaine session.

■■ Etablissement d'-tm comite restreint compose d( experts des

sous-re,ions et charge : -de definir la nature et la portee

aos acuviteb dea centres coununsj d'ovaluer les ^oyens

actuelloment dir.i.onibles en Afrique et qui ,-ourraient ^tre

utilises pour les services specialises, et de preparer des

■-""■ ^tudes-preliniinaireS-sur-les'emplaceineiits,-'le& irais

,.. ', ' . ;". d'installation et d' exploitation, 1'organipation et le

financement des centres proposes. Support. ? souaottre ^

eir.ou-uo airicains en juillet 1963 au Tlu^ tard.
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iii) Examen et diffusion des renseignements

Reference : Resolution 13 de la Conference cartograpnique regionale

des Nations Uni'es pour I1Afrique.

Activites : a. Rassembler aupres des services cartographiques natio-

naux des renseignements sur leurs besoins en assistance

technique et transmettre ces renseignements, sur demande,

aux organisations et gouvernements ayant des programmes

d1 assistance technique en Afrique.

b. Eaire 1'inventaire des moyens existants en Afrique

. ■ pour la formation de' techniciens et tie Cadres aux travaux

de topographie-et de1-cartographies

c. Preparer periodiquement une bibligraphie des nouvelles

publications, importantes sur. la -topograpHie' "et -la tsarto-

graphie et communiquer cette bibliographie auxpa^s membres.

E. DET^LOPPEMHJT. ACRICOLE

Groupe 1. Pro.jets et travaux' permanents de haute priorite

l) Examen et analyse des progress accomplis en Afrique dans le domain'e■'de

1'alimentation et de 1'agriculture

References : Rapports de la Commission sur ses sessions.

Aotivites % Pburnir des renseignements sur les questions alimentaires

et agricoles et des contributions aux reunions et a la

documentation pour :

a. Les etudes et enquetes de la CEA touchant a 1'alimen

tation et a 1'agriculture;

b. Le Bureau regional et le.siege de la FAO et les confe

rences et reunions regionales de la FAO, notamment la

troisieme Conference regionale de la FAO pour 1'Afriqv.o

et la septieme Conference regionale de la FAO pour le

■ ■ Proche-Orient.
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Observations: Mvers documents ont ete prepares pour, la sixieme .session

de la Commission et d'autres reunions,. Cooperation avec
la FAC pour son Enquete sur l'Afxique pour 1'Etude des

tendances et perspectives du marche africain du bois, pour

des reunions sous-regionales organises conjointement

et pour la Reunion re5i0nale alricaine sur la production

et la sante animales. Cooperation avec d'autres sections

du secretariat pour 1'execution de 1'enquete economique

a long terme sur 1'Afrique. Les travaux se developpent

au fur et a mesure que s<accroissent les effectifs et la

documentation, l'objectif etant de reunir, au niveau

regional, sous-regional et national,- une collection

sante de renseignements de base et d'actualite.

de programmation du developpement .a^-i ^i .=,

References
Rapport sur la premiere session, paragraphes 61 et 63;

premiere Conference regionale de la FAO pour 1'Afrique

resolutions 1, 3 et 6j resolutions 18(ll), 108(Vl), lll(Vl),

H2(VI) et 117(VI) de la Commission..

Activates
des plans et mesures propres a favpriser le iye.lp

pement agricole et a augmenter la productivity dans.; 1 -agri-
culture :

a. Rassemblement et analyse de renseignements sur-les

programmes de developpement agricole, pour constituer une

documentation et organiser les programmes d'assistance
technique?

b. Analyse et elaboration de projets de developpement

agricole, y compris 1'assistance aux gouvemements pour
la formationj ■ '

c Analyse de problemes partiouliers du developpement

agrioole, notamment, facteurs intervenant dans le passage

d'une agriculture de subsistance a une agriculture de marche
et diversification^
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•a. Analyse <?.u xfti.p ftp-- -:-ctitutions dens le develop-

pement agrioole, y eoirpris les politicoes agraires, le

credit agricole, lcs cooperatives et les services de

vulgarisation.

Observations; Ces activates ferment une grande partie des travaux

permanents de la Division mixte C3?a/fAO de 1 • agriculture.

' Les travaux prevus au point a- sont egalement compris

- : dans les actlvites elargies de r^senft>leweiit--d-' informations

- ' ' mehtionnees "sou. II ^(if-- : :0h: -acbordsra une importance

L '■-■■ ■"'accrue au point^y eff' 1^64 W dans les annees suivantes.

' ;'" "■■" ■'"•■■ Une reunion ^d'ekperts se -dohsEcfai^ aux. problemes du

passage de 1' agriculture d'd BUbsiGtanco a 1' agriculture

du Kali et de ia Haute-Vol ta D3ra e^cc^^en cobrdina-

nation avec la .Section tics aifairps sociales:"*; ^."uetes

a court .terme.,:i en coopera;^-:-, ; avec la FAtt,"-^uai.".-i2 irri

gation, la conservation dos sols, la mecanisation, les

'engrail"et sur d'auLEred Src'hremds''spacifi^^f-siloK
le perc^nnei'fixspc^ible.' rerinfons "'speciales sur l'economie

agricole.

On a commence la2V^c^Lr/"^2&
a£rioole'qu'on'vc)v...rait faire parsitre a raison d.e deux

ou trois numero :"par. p.n, - ■; . ;.

iii) ■ ■ Eohan^es et..combercj

■ ■ References ; flapport su,- la pr^iore session, paragraph 62, al. f}

resolution 18(11) ^3. ■-a -.oaiffiissioni premiere Conference

regional© do la FAO pour 1' Afrique* ^esolictioaJLO5. r4solu-

tion 25(iii)""de"la Coramis-Gicn . . ;;;j

...Activites : Etude des echanees les ..principr-x produi t? agricoles dan.s

.les sous-regions et dec metres propres a amellorer la com

mercialisation i



a. etudes des tendances recentes dans le niveau et

1'orientation ues exportafions tie- produits agricoles,

au plan regional et sous-regional;.

"b. ^nquetes, en collaboration avec la FA0> sur la

nature des prcblemes de commercialisation des vegetaux

et des animaux d'elevage. ■ ■ ■

c Tc-nuances et relations des prix.

' ■ Observations i Comme on 1'a deja signale sous II E i), des mesures sont

aotuellement prises pour elargir la portee du point a.

Sous b., preparation, en collaboration avec la FAO, d'un

cycle d1etudes sur la commercialisation des denrees

aliraentaires de base.

iv) Consommation des produits alimentaires et utilisation des excedents

alimentaires

References s Resolutions I8(ll) et 54(IV) de la Commission; Campagne

mondiale de la FAO contre la faim.

Activites : Etude des niveaux de la demande et de la Consommation des

produits alimentaires et autres produits agricoles, et

participation aux activites du Programme alimentaire

mondial pour contribuer, par 1*utilisation des excedents

alimentaires, au develop?ement economique.

Observations; Jusqu'a present, les activites ont ete menees par des

consultants et par la participation a des missions sur

le terrain du Programme alimentaire mondial en"-1962- ert-

1963 et par la collaboration a la Campagne mondiale de la

FAO contre la faim.

v) Rassemblement, analyse et diffusion de renseignements sur la transforma

tion des produits agricoles

Reference : Rapport du Groupe de travail ulenier du Comite permanent

de I1Industrie et des ressources naturelles sur sa premiere

session.
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: Recherches et documentation sur la transformation des

produits agricoles, portant no"caiomeht" sur le perfection

nement des methodes de ramassage, les preparations sur

les lieux de production, la construction d1entrepots et

de marches, la transformation des produits alimentaires

et des matieres premieres, les methodes d'eraballage,

le perfectionnement des outils et de 1' equipement, la

construction de batiments agricoles et 1'utilisation

de 1'energie dans I1 agriculture. Mesures propres a

susciter 1'inclusion de ces activites dans les -programmes

; . " - nationaux de developpement.

Observations: Nouvelle activite, incluse dans le programme de travail

de 1963 en raison de la collaboration etroite qu1il est

■ne"cessaire d'instaurer entre la PAOS la Commission et le

...... Centre de developpeinent industrial des Nations Uhies.

.Yi) . Assistance et services consultatifs dans le domaine de lfagriculture

References : Rapport sur la premiere' session, paragraphe 54; resolutions

■ ■ de la Conference de la FAOj resolution 99(Vl) de la

■ Commission. ■

Activites : Collaboration avec les gouvemoments et les institutions

qui fournissent 'une assistance technique et economique;

avec les experts de 1'assistance technique de la PAO

aupres de pays africains dans les domaines de la planifi—

cation, et de la commercialisation de 1'agriculture; assis

tance aux gouvernements pour la formulation de leurs deman-

des d'assistance technique? aide directe aux gouvernements

pour les projets nationaux et regionaux-

Observations: C'est surtout la FAQ qui s1 occupy de c.e- domaine. La contri

bution du secretariat se limite a coordonner et a susciter

des demandes, a presenter des observations sur les projets

■ ■■■■<■ '■ de demandes au Ponds special, a la participation aux pro jets

dU'Programme alimentaire'mondial et a. une assistance directe

limitee de son personnel-et de consultants.
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_Activites

Rapport de la Commission sur sa deuxieme session

(E/332O3 paragraphe 118)S rapport sur la troisieme

SeSS1On (E/3452/Hev.l? paragraphe 175), rapport
sur la quatrieme session % resolutions 46(iv)

relative autois, 56(lV)relative au cheptel^

resolutions 108(Vl), 112(Vl) et 117(vi) de la

Commission.

> a. Etude aes resources et besoins en bois et reunions

sous-regionales sur oe sujet.

b. Reunion regionale africaine sur la production et la
sante animales (oopatronnee par la FAO).

c Action liee a 1<etude a long terme sur la situation

4oonomique ds 1-Aftique et & l,Etude de la PA0 ^j

1. Diverse* enguetes a court terne sur 1'irrigation, la

conservation des sols, la mecanisation, les engrais ou

autres sujets speoiaux suivant, le personnel disponible;

reunions speoiales sur 1' economie agricole.

e. Reunion d-experts sur le passage de 1■agriculture de

subsistance a 1'agriculture de marohe.

f. Collaboration etroite avec la PAO a une conference a

1'echelon ministeriel pour attirer 1■attention sur les

recommendations du point c. ci-dessus. ■■■■

8- Voyages d-etude et autres mesures en relation aveo
l.e point e. ci-dessus.

h. Analyse de la situation econoMque et sociale et:perspec

tives de la population rurale du Mali et de la Haute-Volta.

1. Centre d'etude sur le developpement du credit agri-

cole pour les pays francophones (1965).

j. Centre d'etude sur les problemes de la planification
agricole en Afrique (1965).
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k. Reunion d1 experts sur les moyens jie production en

agriculture. (19.65)- ■ " -.,.

1. Mission d'etude sur la reforme agraire.

m. Reunion specialised sur 1!irrigation.

Observations, Les pro jets des alineas e.i. *. sont nbuve**. Le sous-
projet c. est a entreprendre en liaison avec le pro0et

■ "" ' VIII iii)." Le sous-projet h. est a entreprendre en coope-

■ ' ration' avec'la Section des Affaires sociales.

viii) Stabilisation des produits de base

References : Resolution 25(Hl) ^ la Commission, rapports de la
Reunion africaine sur la stabilisation des produits de

base (E/CR. 14/205) et du Comite permanent du commerce

(B/GET, 14/174).

Aotivites : Eh^uetes sur la nature, 1'organisation et le fonction-

nement des organises nationaux de commercialisation,

par example les offices de commercialisation et les

caisses de stabilisation, afin de determiner les depenses

de fonctionnement et les autres elements qui influent

sur la qualite de la gestion et le rendement des operations.

Observations: Collaboration avec la FAO pour la preparation d'un

manuel consultatif dans la serie des cahiers publies par

la FAO sur les organisations officielles de commerciali

sation, leur etablissement et leur fonctionnement. A

entreprendre en liaison avec le projet II A v).

ix) Commercialisation des denies alimentaires de base

Rgfgrenoe : Recommandation de la Conference de la FAO.

Activites : Cycle d'etudes sur la commercialisation des denrees

alimentaires de base, en collaboration avec la FAO,
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Etud.es, reunions et assistance directe concernant les industries

agricoles

Reierence : Rapport du Groupe de travail plenier du Comite

permanent de 1'Industrie et des ressources naturellee

sur sa premiere' session, 1962.

Activites : Preparation d'etudes et notes de travail-sur le

developperaent agricole en collaboration avec le

siege de la FA0| organisation de reunions et conseils

directs aux gouvernements; voir pro jet (vi) ci-dessus.
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■III.

A.

PEOGEES SOCIAL

Population

References

Activites

Eapport sur la "premiere session, paragraphe 62?

rapport du Cycle d'etudes sur les problemes de

population en Afrique (E/CN.14/l86)i -resolution

1838(XVII) dc 1: Assembled generals,

Etnde de la structure et des tendances demogra-

phiques'aux niveaux regional, sous-regional et

national, pour degager. .une. documentation,de.

utile a.la planification du developpement; eoono-

mique et social.

a. Ktude et evaluation des indioateui-s demog^a-

phi.ques gensraux degagea par les recensements demo-

graphiques reconts, les enquetes par sondage et

les inscriptions d'etat civil,

■b. Projections de la population sous-regionale et

nationalo et de sa repartition (population rurale,

population uirbaine, population d'age scolaire, main-

d;oeuvre; ot ?;'). ' ■

c. Etude de I1aspect de^ographique et de I1aspect

main-d'neuvro dc^ plans dc devcloppement africains.

d. Etudes appircf-^-cE su^ Tee rapports entre la

croissanoe *e^<si ophinuo ' et'-id-d^veioppement eco-

nomique et social.

e. Assistance auz centres demographiques sous-

regionaux du Gair- -' ^ ^akar dans leurs acti

vites de formation et leurs travaux de recherche

connexes*
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Observations s Etudes a entreprendre en cooperation et en liaison

avec les institutions specialises.

B» Amenagement du milieu

a") Aspects econorniq-ucs, sociaux et techniques de l'habitat, du batiment
et de 1'amenagement

References-^; Rapport de la reunion d'experts sur les problemes

de 1'habitat en Afrique (E/CN.14/191)5 rapport de

la Commission sur sa cinquieme session.

Groupe 1. Pro.jots et travaux permanents de haute priorite

i) Education et formation

Activites ; Formation de moniteurs pour les projets assistes

d1auto-construction de logements.

Observations s Un cours pilote a ete organise a Addis-Abeba, en

cooperation avec 1'Ethio-Swedish Institute of

Building Technology, a, 1'intention de participants

ethiopiens exclusivemcnt. Un cours sous-regional a

I1intention des pays an^lophones dc I1Afrique de 1'est

s'ouvrira au deuxieme semestre de 1964. Son programme

est lie au developpoiaent du projet pilote de cons

truction de logemcnts L bon marche a Addis-Abeba qui

fournira une demonstration et donnera matiere a la

formation des participants.

11) Assistance aux gouvernements pour les pro .jets de 1'Assistance technique

et du Fonda special

Activites 1 Assistance aux gouvernements, sur leur demande, pour les

pro"blernes concernant les politiques et programmes de

logement, la creation de services du logement, le

developpemcnt de l'industrie des materiaux de construc-

tion, l'etablissement et 1'execution de projets pilotes.

1/ Ces references sont communes a tous les projets concernant 1'habitat.
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etc., notamment pour mettre au point des projets

de 1'Assistance technique.ot du Fonds special, don-

ner des directives et preter assistance aux experts

de 1'assistance technique, faire une etude critique

de leurs rapports.

Groupe 2. Pro.jets speciaux de haute priorite

iii) Politiques du logement

Activites

Observations

Etablir un schema d'enquetes generaies et detaillees

sur les besoins en matiere de logement, sur la base

de 1'experience acquise par certains pays, compte

tenu en particulier des conditions courantes dant.

les pays en voie de developperaent rapide.

Une note sur 1'habitat dans la"planification du

developpement a ete etablie a I1intention de la

Reunion d'experts sur 1'incorporation des programmes

de developperaent social dans la planification in-

tegrale du. developpement (Addis-Abeba, octobre 1963).

Une edition plus complete de1 ce document avec une

annexe donnant une analyse detaillee de vingt plans

nationaux de developpement a ete diffusee. Les

remarques qu'elle suscitera serviront de base a, une

etude plus complete qui sera presentee au Comite de

1'habitat et de 1'amenagement, a. sa premiere session.

Un cycle d1etudes sur les statistiques et la plani

fication du logement est prevu pour le deuxieme

semestre de 1965*

iv) L'economie du lo^ement

Activites ; a. Rassembler et analyser des renseigneraents

fournis par certains pays africains sur 1'importance

de 1'investiesement total affecte au logement, et a

■ ses prolongeraents collectifs.
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Obaervatinna

b. Rassembler et analyser des renseignements sur
lea criteres utilises pour rapporter la taille, le

■ Prix et le loyer du logement a la composition et
au revenu du menage.

= • RassemUer ef analyser des renseignements sur le

oout reel des logements. co*struits actuellement dans

certains pays africains, de maniere a montrer. lea

pnnoipaux elements du oout de la construction et

les facteu'rs pouvant agir sur eux.

d. Eassembler et analyser des renseignements sur
1'economie de 1-habitat, groupe dans certains pays
afrioains.

e. Entreprendre une etude des sources rationales

de f.nancement du logement et de ses prolongements
collectifs.

f. Etudier les cooperatives vouees a la production
. et a la vente de materiaux de construction, comme

a l'aohat de terrains et a la construction de loge-
ments et de leurs prolongements oolleotifs.

= a. Les renaeigncmenta recueillis a ce sujet seront

mcorpores dans la version develpppee de la note

mentiomee a l'alinea iii) ci-dessus.

f- Des renseignements .preliminaires seront incor-
pores dans V etude sur les sources nationals de

fmancement du logement (voir e) ci-dessous).

c Une enquete pilote sur les couts de la:const?uc-

txon do logements a ete entrepriae, des renseignements
fourms Pa? plus de quinze pays africains"ont" ete

assembles et analyses et le rapport provisoire S,M

presente au Comite de 1'habitat o+ ^ ii
naoi-cat et de 1' amenageraent

lors de sa premiere session."
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ResL-ources

Activites

d. Un rapport preliminaire et un questionnaire ont

ete distribues, en vue de preparer un rapport pro-

visoire qui sora presente au Comite de 1'habitat et

de l'amenagement lors do sa premiere session.

e. On est en train de rassembler des renseignements\

un rapport provisoire sera presente au Comite de

1'habitat et de 1■amenagemcnt lors de sa premiere

session-

f. L'GIT envisage de nommer un expert regional en

logements cooperatifs. Une enquete preliminaire

pourrait commencer au debut de 19^5 sur lea co

operatives de logemont dans les pays africains en

voie de developpement.

a. Entreprendre une enquete sur les ressources

actuelles de l'Afrique en certains materiaux de

construction essentiels, en vue de forraulcr des

reoo.niiiandations pour une meilleure utilisation de la

capacite de production actuelle, 1'accroissement et

I1amelioration de la production, la creation de

nouvelles industries et une raeilleure coordination

au plan sous-regional des politics nationales d! in

vestiSBemont dans ce domaine.

.... -b.: Entreprendre ou patronner une enquete sur les

besoins en main-d'oeuvre du secteur de la construc

tion, en vue de formuler des recommandations sur

une meilleure utilisation de cette main-d'oeuvre et

de donner des directives relatives aux programmes a

long terme de formation professionnelle et d'enseigne-

ment superieur.

Observations : a. Une enquete preliminaire a ete entreprise a partir
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vi) Amenagement

Activates :

Observations

de monographics par pays et de questionnaires

rediges et diffuses pour observations par le

secretariat. Le rapport provisoire sera diffuse

et presente au Comite de 1'habitat et de I'amenage-

raent lors de sa premiere .session. On espere ob-

tenir la collaboration.de la DOAT et du Fonds

special pour continuer.les travaux par une serie

d1etudes de pre-investissement par secteur.

.b. L'OIT envisage de recruter un expert regional

en productivity de la construction en Afrique qui

entreprendrait des etudes dans ce domaine.

a. Faire une etude sur la mise en application de

methodes et techniques applicables'par les pays

africains pour 1'etablissemcnt et 1'execution de

plans d'amenagement, en particulier pour oe qui

est des methodes d'enquete et d'analyse et de 1'in

tegration de. toutes los ressources disponibles pour

1'etablissement des plans generaux d'amenagcment.

b. Faire une etude tendant L definir de fagon plus

precise le role de 1'araenagement dans le developpe-

ment economique et social.

Un cycle d1etudes sur le role des politiques

d'amenagement et d'urbanisation dans le developpe-

ment doit avoir lieu en octobre I564 au Ghana. Le

rapport du cycle d'etudes sera presente au Comite

de 1'habitat et de 1'amenagement lors de sa premiere

session et suivi d1etudes speoialisees, notamment

sur les problemes d'amenagement des centres urbains

africains en expansion rapide.
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^mentation sur le loreme.nt et le batiment

..■bservations

Activites : ao Assistance aux gouvernements pour la creation

■ ou I1extension de centres nationaux de recherohe

et de documentation sur le logeraent et le batiment.

b. Creation et extension de centres sous-regionaux

de recherche et de documentation sur le loge-

munt et le batiment (en cooperation avec le CIB).

Preparation du cycle d1etudes relatif a la

recherche et la documentation sur le lo^emont et le

batiment en Afriquc sous les auspices communs de

la CEA et du ZIB, qui doit avoir lieu au debut de

1965 a Addis-Abeba, est on'cours. Une exposition

• ' "Le logement on Afrique" cst en preparation avec la

contribution d'une quinzaine de pays africains.

b) Seveloppement rural et developpemcnt communautaire

Groupe 1. Pro.iets et travaux p&riaanents de haute priorite

i) Vie rurale et ses institutions

- ■ References ■: Rapports de la Commission sur sos quatrieme,

cinquiemc et sixiemc sessions; resolutions 48(IV),

88(V) et 117(VI); resolution 975^(XXXVl) du Conseil

economique et social.

Activites. s Les activites au titre de ce pro jet seront entre-

prises conjointement avec le Service raixte CEA/OIT-

O.^S-UHLj&CO-FISE et la Division mi-xte CEA/FAO de

1'agriculture, et porteront essentiellement sur les

points suivants ;

a. Etudes approfondies des problemes socio-economiques

que roncontrent les gouvernements dans le developpement

4 ; et 1'amelioration de la vie rurale et de ses institu

tions, tels que 1 structures agraires, installation
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Observations

de nouveaux agriculteurs et reforme agraire, • ■

approvisionnement en eau du milieu rur^l, vulgari

sation agricole, vulgarisation en matiere d~e nutri

tion et de srmte, economie domestique, cooperatives,

credJt rural, industries et reseaux de commerciali

sation ruraux ct autrcs institutions rurales de na

ture a renforcer les revenue et la securite des

families rurales.

b. Kassemblement, depouillement et echange- de

renseigneiiients sur les materiaux disponiWes au

titre du projet a. ci-dessus.

c. Assistance aux gouvernements membres dans la

planification, I1execution et 1'evaluation de pro

grammes de developpemcnt rural unifie realisables

par 1'encouragement do 1'initiative rurale et de

- 1'action-oommunautaire. ■■■"■ - " ...... ...' ■ .:..;

d- -Reunions-regionalos, telles -qufe- co-lloques, cycles

d'etudes et voyages d1etude permettant aux administra-

teurs, direc'\eurs, etc. des programmes nationaux,

■1 sgionaux ou locaux de developpemcnt" rural unifie

de se rencontrer pour ectum^cr leurs vues sur les

divers aspects do la planification, de 1'organisation,

de 1'administration, du financement, etc. des programmes

d'animation rurale ct de developpement communautaire.

a. En 1964 ct 1965 sera entreprise, avec la Division

nuxte CEA/FAO de 1:agriculture, une etude des pro-

blemes quo le developpement economique et social pose

aux populations rurales du Mali, du Niger et de la

Haute-Volta.

b. En 1964. assistance a la FAO pour 1'organisation

d'une reunion reglonale africaine sur la vie rurale;

on s'attachera particulierement aux probleraes et

besoins dc- Jeunes en milieu rural.
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C.

i)

Organisation et administration des" services sociaux

Groupe 1. Pro.je.ts et travaux permanents de haute priorite

Etudes et enquetes sur des pays particuliers

References

Activites

Observations

Rapport du Cycle d'etudes sur le developpement des

services de protection de la famille ct de 1'enfance

dans le cadre des programmes de developpement com-

munautaire, recommandations II d) et f); resolutions

88(V) et 118(VI) de la Commission.

Etudes generales et etudes par pays, dans les divers

pays de la region, sur les structures des programmes

de protection sociale, y compris la planification,

1'organisation, 1'administration, le financement et

1'integration de ces programmes dans la planification

integrale du developpement national.

a. En 1963, un questionnaire detaille a ete envoye

a tous les gouvernements jnambros s-t -aux membres du

Coraite d'experts de la protection sociale et du

developpement communautaire (ancien Comite permanent)

et un fonctionnaire du secretariat a fait-une.enquete

sur deux pays (Ghana et RAU). Une monographic sur

les structures de 1'organisation et de I1administration

de la protection sociale en Afrique est en preparation,

a partir de 1'etude generale et des deux enquetes par

pays.

"b. En 1964, le ."iaroc, la Tunisie (pays d'expression

frangaise), 1'Ouganda et le Kenya (pays d'expression

anglaise) seront retenus pour une etude approfondie

dans le cadre d'une enquete regi^nale'"sur les programmes

de protection sociale de la famille, de l'enfar.?" "*-. de

la jeunesse ct leur integration dans la planification

integrale du developpement national. Une monographie
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1 :organisation et 1'. administration des Services
de protection de la faille, de 1'enfance.t de la
jeunesse sera preparee en 1964.

0. En 1564 ssra entreprise, avec la collaboration
de la Direction des afiaires snr-iai + j" "

tiociaies et du College

de service social Oppenheimer de Lusaka, une etude
Pour determxner l^xacte proportion des progres de
la delxnquance juvenile.

d- En isf5, le Tanganyika, la Khodesie du lord

(pays depression anglaise), le Senegal et le
«alx (pays depression francaise) seront rotenuc
Pour une etude approfondie sur les programs de

defense sociale dans la planification integrale du
developpement national. One monographie sur les
program.es de defense sociale en Afri4ue sera pre-
paree. . ■ •

Heunxons, co11on,1Po Ll^ole^^tude^refaionau,

References , Hesolutions 88(V), 118(VI) et 119(VI) de l, r ■
sion,

^^^ - *" ^iOnS ^»^o. telles que oolloques> oyoles
etudes et voyages d'etude seront organises pour

permettre aux admxnistrateurs, directeurs, etc. des

servxces de protection sociale natxonaux, regions

ou locaux de so rencontrer et d'echanger leurs vues

sur les dxvers aspects de la planification, de 1'or

ganisation, de 1-administration, du financed, etc.
des programmes national, locaux ou specialises.

■Observations • a. En u^ , « - -
- En 1>C4, une reunxon regionale sur la defense

socxale sera en outre organxsee conjoxntcnent pa^ iB

CEA et la Direction des affaires sociales, en previ-
sxon princxpalement du troisxeme Congres mondial sur

le crxme ot la delinquance (Stockholm, 1S65)
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■b. En 1965, "le Comite d'experts du developpement

social se reunira pour revoir le programme de la

Section des affaires sociales.

c. En 1965, un colloque sera reuni pour examiner

1'organisation et 1<administration des services

(urbains et ruraux) de protection de la famille, de

l'enfance et de la jeuhesse.

iii) Formation en vue du service social

inferences : Recommandation VI (para. 18-22) du Comite permanent

~ de la protection sociale et du developpement oom-

munautaire sur sa deuxieme session; resolutions S8(V),

116(VI) et 118(VI) de la Commission.

Les activates dans le cadre de ce projet sent

notamment les suivantes :

a. Creation de centres sous-re^ionaux de formation

au service social, avec le concours du PISE, de

1'UNkSCO et du Bureau des affaires sociales, pour

personnel de rang moyen et personnel d'encadrement.

b. Formation d'instructeurs du service social et

' formation specialist du personnel administratif

et technique charge de 1'organisation et de 1'exe

cution des programmes de protection sociale.

c. Assistance aux gouvernements membres pour 1•or

ganisation de cours periodiques- deformation en

cours d'emploi pour assistants soclaux, y compris

les benevoles et les auxiliaires.

Activites

Observations
a. En 1964, un cours technique de formation au

traitement des jeunes delinquants"dans les institu

tions sera organise a 1'usage d'environ quinze fonc

tionnaires charges de V administration de telles
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institutions (ecoles de reforme Borstal, ecoles

. industrielles et maisons de detention provisoire).

b. Un groupe de consultants evaluera les programmes

des etudes, lea effectifs en personnel de douze ecoles

africaines de service social et la formation qu'elles

dispensent, donnera des consoils sur la maniere de

les renforcer et sur le. developpemcnt des programmes

sous-regionaux de formation pour cadres moyens et

superieurs.- - ■ ■.: .

c. Un stage pour instructeurs du service social et

administrators de programmes de formation en cours

d'emploi sera organise au Caire, avcc 1'assistance

du ifinistere des affaires sociales de la RAU et de

1'Association. Internationale dos ecoles de service

social. . ; -.

d. Monographic sur la.formation au service social

en Afrique, A oet effet, un questionnaire a ete

envoye en 1963 auz directeurs d(ecoles de formation

au service social et aux ministeres des affaires

sociales. La monographie, qui sera publiee au

premier semestre de 1964? servira de document de

travail au groupe de consultants charges de 1'eva

luation et pour le cours de formation a 1'intention

d1instructeurs du service social.

iv) Services consultatifs a, la region

References ; Rapports sur la troisieme et la quatrieme session?

resolutions 48(IV) et 88(v) de la Commission.

Activites : Aider les gouvernements memtires dans la planifica-

tion da 1'organisation et de 1'administration des

programmes nationaux et des services speciaux de

protection sociale., par une assistance technique
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directe et en encouragoant 1'affiliation a diverses

■ associations et agences Internationales de protec-

. tion sociale et 1'assistance de ces associations, et

- - avec la collaboration des institutions specialises.

Observations': a. Les gouvernements pourront recourir, le cas

~ ' ecneant, et pour des consultations de breve duree,

" aux services du Consciller regional en protection

sociale et du fonctionnaire superieur des affaires

sociales. . ■ ,,

b. .Des .cprrespontiants nationaux cli&rfces de faciliter

re"^asVe~myi^nt""eTT"i&nan^e'de renseis'nemonts sur

i'11 evolution des" principals' questions- -sociaies, etc.,

sont etablis danc les' payr, mombres, En 1963 ces

• ■ ■ correspondent c'l;;..o^ au nombre de jvin^t.

"c. Un repertoire" des Wivites de protection sociale

menees en'Afrique'par des institutions des Nations

: UnieB (FfSt, ibHSV-!oI*T,t'!FAO ct U15LGCO) sera constitue.

d. Des contacts directs avec les experts en protec-

""'" ' ' ■' tion sociale de i r assistance:*&o-h-n-i4;w-& O^i- operent

en Afrique seronv etablis t - r"..lntenus.

e. Des relations et contacts reguliers seront etabli:

domaine do la protection scciait, en vue de suscitor

un plUB gi-.-i.na i.^uOint aar^ .-.a r30ioru ■!' 00 ^fli; -lc

concours de'eos c,r0anira::oT.3 pour ^cti.rcr, lo cao

echeant, 1: attention gur les bosoi;is p^.r-Liculiers

do la r '^'i': nv of- evu ntur llr™; r.u '•. ■"■' :■' 'o 1. ur

activite aux pays do la. region r.u cue ost nocc^sai^c

. ■ ■ un. vue :^uo:j.; ^.- Is. c,ra^-:ic:i act1 mterctK d-

ces orgunisafions e-t de ceux de la CJKA et de 1'uti-

' ■ lisation des moverj^'dont olles dispc-ie:^ pour un
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IV.

service international, pour des stages de formation

reguliers ou speciaux, pour des conferences et cycles

d'etudes reunissant des personnels d'encadrement,

pour des etudes et recherches sur place, et pour

I1education du grand public. En 1963? des relations

de travail dircctes ont ete nouees avec dix-sept

de ces organisations benevoles internationales.

MONHAIE ET FINANCES

Groupe 1. Fro .jets et travaux -permanents de haute priorite

Systernes monetaires et Union africaine de paiements

References : Resolutions 3o(lll), 87(V) et 95(VI) de la Commis-

Activites

Observations

sion.

Etude des differents eysternes monetaires de l'Afrique

et de leurs incidences sur le commerce intra-africain,

en particulier, et sur les possibilites de creation

d'un systeme de compensation au sein d'une union

des paiements entre les pays africains.

a. Etude des institutions monetaires africaines,

des difficultes de paiements des pays africains et

des methodes proprcs a roaedicr a ces difficultes,

compte tenu de la possibilite de creer des unions

de compensation.

b. Reunion en X'jC-% des autorites nonetaircs gouverne-

mentales africaines, eventuollement precedeo d'une

reunion preparatoire a'experts.

c. Lc secretariat sura d. ncsuro a'aider les ^ouvorno-

^lcnts racnbrcs tn mat it-re do politi^uo nori'-Jtairc -.t

banoaire ct do i'< urr.ir dot; ^orviccs consul o-itile pour

la creation d'etablis^eracnts financiers, raonetaires,

bancairos ou autros ou pour 1'amelioration des travaux

des e'tablissemcntG exist ants.
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ii) Finances publiques . .. • ■ "

.R6ferences : Handat de la Commission, rapport du Cycle.d'etudes

sur les problemes de reolassification et d'adminis-

tration budgotairts en Afrique, paragraphe '97.

Activites : Etudes des recettes et depenses des Etats africains

portant nctamment sur la mobilisation, la reparti

tion et 1'emploi efficace- des res&ources pour le

developpement economique.

. . observations : a. Proje,t,a entreprendre en liaison avec les pro Jets

IV i), IV iii), et VIII <iv). Problemes du cout et

■des avanta.es des services de l'Ltat et notamment des

.. . . .... possibility de mobiliser de nouvelles ressources

pour le development economise en liaison avec

. -. . le pro Jet VIII iv:). Une etude distinote des systemes

fiscaux en vigueur dans certains pays d'Afrique sera

entreprise en 1964. . .

b. Le secretariat sera en mesure d'aider les

■ Oouvcrneracnts menibres pour des questions de poli-

tique fiscale tt de finances publiques en general.

Grou-pe 2. Pro.iets speciaus de haute priorite

iii) Inflation ct epar^nc ■■ ■' ■

References : I-Tandat de la Commiesion^rapfiort du Comite du prQ-

gramme de travail et des priorites a. la troisieme

" "-"—■■ ■ session de la Commission,^paragraphe 10.

Activites

Observations

Etude des problernes'd'inflation et d1epargne, en vue

notamment de mobiliscr les ressources financiers

potentiolles, tell-es que les avoirs thesaurises, pour

le developpement economique des pays africains.

Projet a oxecuter en liaison avec les projets IV i)

ef VIII iv). :
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iv) Banque africaino de developpe.-icnt

V.

"A-t"

i)

References

Activites ;

Observations

DEVELOPPEI

Pers0 nne1

' Resolutions-52(IV) et 76(v). de la Commission.

a. Aide a la Banque africaine de developpement dont

la creation doit intervenir en I.64 conformement a

1'Accord conclu-par la Conference des ministres

des finances africains tenue a Khartoum en aout

1963. ■ ■

b. Etude de la contribution que les banques nationales

de developpement pourraiont ap.,orte^ au developpement

economique des pays et territoires africains, y

corapris 1(evaluation des besoins de conseils et

d'assistance technique dans ce domaine, a entreprendre

en cooperation avec la -BIRD, et qui sera suivie de la

prestation de services., consultatifs aux gouvernements,

sur leur deraande.

Depuis dix-huit mois, le secretariat s'est entiere-

raent consacre aux travaux prep^ratoires en vue de

la'^eation de la 3anque africaine de developpement.

Ses travauz sur le: pro jet b) en sont encore a leur

debut.

TLY7V INSTITUTIONAL ET AD;:INISTRATI.P

et formation

Groupe 1. Pro.jets et travaux permanents de haute priorite

Moyens de formation en Afrique

Eeference

.Activites

Resolution 77(V) de la Commission.

Consultations avec les university's, les instituts

do recherche et d'autres organismes appropries en

Afrique sur les dispositions concernant la forma

tion de personnel' africain. "
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Observations : Pendant 1'annee 1963, des contacts cnt ete pris

avec les Etats rnembres, les institutions specialises

des Nations Unies, des fondations, en vue d'obtenir

toutes les informations disponibles sur les program

mes de formation a long ou a court terme appliques

en Afrique dans tous les domaines. Ces contacts

ont ete pris par voie de questionnaires qui ont ete

examines en vue des objectifs suivants ; a) cons-

tituer des statistiques permanentes, b) definir

les lacunes en vue d'eventuelles initiatives nouvel-

les, c) publier en 1964 une brochure presentant les

details de tous les programmes de formation pro-

fessionnelle pour Africains, en Afrique et hors

d'Afrique. Cette brochure sera, mise a jour tous
les ans, en ete.

Les programmes de formation en matiere d'administra- ;

tion misen oeuvre en 1963 et 1 • etude entrepris.e la

meme annee sur le developpement des moyens existants

dans ce domaine en Afrique, seront poursuivis en I964.

Des negotiations ont ete entamees en 1963 SUr l'op-

portunite d'elaborer un progTamme de formation de

diplomates africains en Afrique. Ce projet sera

continue en 1964; sa mise en oeuvre est prevuepour

1964-1965. ■ ;

i:L) Moyens de formation et hours^

: Resolution 17(11) de la. Commission.

: Collationner et eValuer a) toutes les offres de

moyens de formation soumises a la Commission .e.f.fe) .'

toutes les demandes de bourses pour league.lies les

possibility offertes par les Nations'" Unie's e.t leurs

institutions specialisees ne suffisent'pas'l""™""""
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Observations : Pour le point a), 1'DESS a offert en I963 de pour-

voir a la. creation d'un centre de■formation africain

en vue de la formation de travailleurs qualifies et

d'instructeursi cette offre est edutiee en collabo

ration avec l'OIT.

Pour le point b), un questionnaire a ete envoye u

tous les Etats membres les priant de communiquer des

renseignements sur les demandes de bourses auxquelles

il n'a pas ete possible de donner satisfaction jusqu'a

maintenant et des renseignements sur les bourses sup-

plementaires dont ils pourraient avoir besoin dans

certains domaines. Les reponses seront etudiees e"c

evaluees et des suggestions seront faites concerr-nt

l'obtention de bourses d'etude ou de perfectionne-

ment dont certaincs pourraient etre administrees

par la Commission elle-meme.

n.i.n

Activites

Qbservatio ns

iv)

en cours d'emploi pour economistes et statistic^np

References : Resolution I6(ll) de la Commission; rapport du

Comite permanent du commerce sur sa premiere session

(E/CN.14/174, paragraphe 51 et E/CN.14/l74/Adc!. 2).

Formation en cours d'emploi au siege de la Commis

sion et aux sieves de la CEE et de la CEAEO.

Ce programme de formation se poursuit en I964

et les Etats membres ont ete informes de 1'orga

nisation d'un stage de fQ.rmatioA^en__co.urs...d'.em5iloi ■

a la Commission economique pour l.fEurope .avec ..-.

priere de presenter 'deux candidats pour un stage

commenjant en mai I964. ' '-•■- -

Cours d'ete pour etudiants africains en sciences eoonomi^p^

statistiques

Reference': Resolution 17(11) de la Commission.
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Activites : Cours d' ete pour etudiants qui commencerrt .-leur .

derniere annee d'universite.

Observations : Ces cours, dont le premier eut lieu en 196I, n'ont

■"— ■" pas ete repris en 1963 mais a)" on a refo^uirie-

en vue d'organiser en 1964 des cours'd'ete "a T^Ins-

titut africain de developpement economique-et.de

■ ":' ^ " planifioation le Dakar et b) on a envoye un question

naire a toutes les university et collegesuniv^rsi-

taires d'Afrique en vue d'etudier la possibilite

■ o ,,.-', .-,■.. d'organiser des cours speeiaux dans certaines uni-

-: ■■-..; ; versites africaines pendant, les: mois d'ete.

Cours de formation pour fonctionnaires des douanes.

References' ;. ■ Rapport du,Groups de 'travail des douanes d'Afrique
. . .. occidentale (E/CN.14/138, paragraphe 32); rapport

du Comite permanent du commerce sur sa premiere

session (e/CN.14/174, para. 37)-

Aotivites : Organisation de cours deformation en administration

■ . : . ■ des douanes- ': ■ ■■■ ■

Observations : a. Un cours de formation I 1'intention de fonction-

v ' "'■■ naires des douanes des pajs anglophones de l'Afrique

de 1'ouest a eu lieu en 1963-

- ' '; 'W Un cours a 1'intention de fohctibnnaires".de::Jious

' '' les: pays anglophones de la region aura lieu en

Afrique del'est en 1964-

Cours de formation-an 00^^ P.xterieur at en polltique^oianie^ale ,j -

Reference. : Mandat de la Commission. ..-^.:.^-.-...

Activites :" Organisation de cours de formation en comme^.oxteneu

i::;' "-; et en politique commeroiale, avec le concours du secre-

■"' tariat du GATT.

Observations : tin cours sera organise en 1964. " -: ^—~:^
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B.

i)

Administration publique . ■.;:;. : •■■.,.-. :■■■-..

Groupe 1. Projets permanents et travaux de haute priorite

Assistance et services consultatifs dans le domaine -de--I-ladmi.ni.s-.-.

tration publique sur la demande des gouvernements

Reference

Activites

Observations

Rapport du Cycle d'etudes sur les problemes adminis-

tratifs urgents des gouvernements africains (E/CN.I4/180)

les progres. du developpement economique et social

dependront pour beaucoup de' la mesure dans laquelle

les gouvernements africains indentifieront l'exacte

nature des problernes fondamentaux d'administration

et.. appliqueront les solutions necessaires en utili-

sant toutes les ressources dorit ils" dispdseritV Ces

objectifs peuvent etre atteints par les mo'yens.. --

suivants :a) visites sur place, consultations et

enquetes a court terme pour aider les pays a iden

tifier les problemes" administratifs? b) aide au

gouvernements dans 1'elaboration de schemas ot de

plans pour renforcer les structures et pratiques

administratives, c) conseils aux gouvernements en vue

de la solution de problemes d'administration'publTque

urgents et specifiques.

Des conseillers regionaux en administration publique

pourront etre envoyes en mission de courte duree aupres

des gouvernements interesses.

ii) .. Programmes de formation en administration publique

Reference

Activites

Observations

Mandat de la Commission.

Preparation pour mai I964. d'une conference africaine

des directeurs des ecoles nationales d'admihistration

et directeurs de la f.onction publique.

Le but. de la conference e&t d'etudier les programmes

actuels (contenu, objectifs et besoins") y compris"



E/3864 ■
e/CN.14/290

Page

iU.)

mation)

Reference :

Aotivites :

Observations

les programmes se rapportant^ a 1'administration loca

le, afin d'harmoniser ces progr'ammes lorsque c'est

possible, par example .but une base regionale, et d'en

decider 1 '.expansion massive.

structure »t. procedure (y compris for-

Mandat de la Commission.

Examen des regies et procedures, preparation de

manuels, d'administration du personnel ou adaptation

des manuels existants aux conditions locales ou

sous-regionales.

Un manuel du statut de la fonction publique et du

statut etrealement-du personnel-dane-les pays en

voie de developpement est en ..preparation, une version

preliminaire de ce document de base devrait etre

prete vers le milieu de 1964-

Un manuel d'administration du.personnel de la

fonction publidue (principes de base et pratiques

courantes) sera mis en train au deuxieme semestre

de 1964. Un groupe de travail d-experts consultants

pourrait Stre reuni a'la fin de 1964 pour 1'examen

'de cos documents.

Une etudo spociale des marches do 1'Etat et des collec-

tivites est actuellom.nt en cours en Amerce latme;

elle precede' un cycle d' etudes ^ui doit avoir lieu

en mai-juin 1964- ^experience latino-am.ricainc

sera utilr.:acnt rapproohec do^ ;^thodus ct pratiquco

suivics en Afrique pour lea marches de l'Etat et de

. ses, c ollectivite.s.
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v)

Activity : : Enquete a mener e-n I964 dans plusieurs pays afri-

cains qui comprendra les points particuliers suivants:

a) dispositions legislatives et reglementairts en

vigueur pour les marches publics^ Id) procedure adoptee

; _ _ . ... • P°^r les marches publics? c) administration des

magasins" de' 1 'Etat of plus' par^iculieremeht, 'problernes

relatifs a la rotation, a la comm'ande'et a l'entretien

des stocks? d) moyens de contr^le de.la qualite; e)

pro"blernes de centralisation .et d'-unlformisation,

d'entrcposage: et d'approvisionnement.

Observations : Les resultats de cctte enquete amencront peut etre

^reunirun cycle d'etudes sur ce sujet en I965.

Gestion des entrepriscs d'Etat ■ ..._:.- '.:. .'■. ;■,■■

References ; Resolution SO7(XXXIT)_du Conseil economique et social?

Activites ;

Cycle d'etudes sur les problbraes administratifs

urgents des gouvonxeippntR africains.

Etudes sur les sujefcs suivants :

a. Base constitutionnelle et juridique des insti

tutions ou entreprises autonomes du secteur public.

b. Ressources financieres des institutions auto

nomes du secteur public.

c. Urganes dirccteurs et structure de ces insti

tutions uu 'enurepriaos-. ■■-■--■■ ... .

d. Controle ct verification-'4ss-Gosiptes ae ces

institutions ou entrepriscs.

observations i Uue enqucto prelSmine ci'l'octucr on 1964 dans

un certain noinorc de ;ayB, suivic d'un oolloque en

1965-

Groupe 2. Pro.iets s-peciaux- do_hauto priurite
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autorites locales
sur las services centraux ?ourvi) Cycle d1etudes

Activites :

Observations

viiii) Organisation

Rapport du Cycle, d1etudes sur les problems adminis-

tratifs urgents des gouvernements africains (l/CN,14/18O)

programme de travail et ordre de priorite pour 1963-

1964 (E/CN.14/230).

Preparation d'un cycle d1 etudes pour re&ercher

quels sont.les institutions et services centraux

necessaires a I1echelon national (ou, dans une

federation, au plan de 1'Etat membfe de "lu federa

tion ou a celui de la province) en vue de 1'amelio

ration de I1 administration locale,. '..

: Organisation, en 1964., cL'un cycle d'etudes h I1 in

tention de fonctionnaires superieurs des ministeres

dont relovent les administrations locales. Les

debats porteraient sur des services centraux ou pro-

blernes tels que ministere ou departement de l'inte-

rieur, institutions de formation, organismes de pret

operant pour les autorit^s locales, harmonisation

de la structure du personnel, associations du person

nel et des cadres de 1'administration locale, ser

vices des marches ct services de la comptabilite.

et methodes (anftlais)

Reference :

Activites :

Observations

Mandat de, la Commission .

Un cours de six semaines sera organise en 1964.

: Le cours sera destine a des fonctionnaires superieurs

et cadres moyens superieurs charges de questions d1or

ganisation et de methodes.

viii) Organisation et methodes (francais)

Reference :

Activites ;

tlandat de la Commission.

Un cours de six semaines sera organise en 1964.
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VI.

i)

Observations s Le cours sera destine-a des fonctionnair.es. supe-

rieurs et cadres moyens superieurs charges de

questions d'organisation et de methodes.

BEVELOPPEJII.NT DES SKTISTIQULS RATIONALES ET INTERNATIONALES

Groupe 1. Fro.jets et travaux permanents de haute priorite

Enquete statistique sur 1'Al'rique

References-^: Resolutions 12(ll) et 59(lV) de la Commission^

Activites

Observations

rapport de la Conference des statisticiens africains,

Etablissement d'un plan global de developpement

des statistiques de la region, destine a mettre

les activites des bureaux de statistiques en

harmonie avec les besoins de la planification

economique et sociale-. La tache incombant au

secretariat dans le cadre de ce projet serait ainsi

concue :

a. Examiner avoc les differents pays leurs besoins

d1assistance technique en rapport avec leurs program

mes nationaux de developpement des statistiquesi

donner des directives aux experts et boursiers et

controler lcurs travaux avec le concours du Departe-

ment des aflaires economiques et sociales.

b. - Planification et controle d'un service

consultatif regional charge d'apporter une

assistance directe auz pays de la region, avec

le concours du Departement des affaires economiques

et sociales du siege ot de la FAU.

Le secretariat a pris pour regie de consulter le

Siege, les-representants residents dans .les divers

pays e:t les bureaux nationaux de statistique sur

l/ Ces references sont communes a tous les pr^jets de'ce'tte "section..
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le co'ntenu des programmes d.'Assistance technique

pour chaque pexiode bisannuelle. Les preparatifs

, pour le programme I965-I966 sont deja avances.

En 1963, il y avait en Afrique quarante experts

on statistique des Nations Unies. La plupart

d'entro eux envoient maintenant au secretariat

pour, etude et commentaires techniques et pratiques

des rapports d1activite periodiquee. Plus de vingt-

cinq de ces experts ont recu des directives au siege

de la Commission en se rendant a leur lieu d1affec

tation.

La troisieme Conference des. statisticiens africains

a recommande 1'agrandissement du Service consultatif

regional par creation de trois postes supplementaires

(comptatdlite nationale, programmation statistique et

exploitation des donnees). Le service, qui comprend

actuellement cinq experts dans les domaines suivants :

demo£raphie, statistiques des finances publiques,

comptabilito nationale, enquetes par sondage et en-

quetes sur le terrain, a ete constitue vers le

milieu de 1961 et a fait plus de soixante missions

dans vingt-cinq pays africains.

Cooperation re^;ionale pour- le developpemcnt des statistiques

Activites : Etablissement et execution de programmes regionaux de

cooperation, selon les besoins specifiques exprimes par

: chacun des pays en vue du developperaent de leurs satis-

tiques. Les activites prevues sont notamment les

suivantes :

■ ■ a. Courtes reunions Sous-regionales de chefs de

bureaux de statistique et de directeurs de centres

■ ' de formation statistique et autres activites au niveau

sous-regional.
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Observations

~b. Voyages d! etude appliquee a. des sujets donnes

ou.a des operations specialisees*

cr Un programme de bourses d'etude qui permette aux

statisticiens subalternes de recevoir une formation

en cours d'emploi dans les bureaux de statistique

de la region.

: Les Nations Unies ont cree trois cours sous-regionaux

de formation de statisticiens cadres moyons, a Achimota

(Ghana), Addis-Ab ba (Ethiopie) et Yaounde (Cameorun).

En plus, d'autre^ centres et operations de formation

a Abidjan (Cote-d'Ivoi're), Dar es-Salam (Tanganyika),

Lagos (Mgeria) ct Rabat (llaroc) reooivent une

assistance sous forme de bourses d1etude et de

personnel enseignant.

Une reunion des directeurs des centres pour cadres

moyens et d'autres experts en formation des Nations

Unies a eu lieu k Addis-Abeba en avril 1963 en vue

de coordonner les moyens de formation existants et

d'etudier les possibilites d'action pour 1'avenir.

La reunion a reconnu qu'il etait necessaire de develop—

per les moyens de formation. La troisieme Conference

des statisticiens africains a recommande la creation

de deux nouveaux centres pour 'cadres moyens, 1' un-

pour l'Afriquc de l'est (anglais) et l':autre pour

1'Afr±que do 1'oucst (frangais), ainsi que celle

d'un centre regional de niveau superieur (anglais).

La Conference a c;galenent recommande que la Commission

cree des moyens de formation en comptabilite nationals.

En 196 2, il y a eu deux reunions sous-regionales de

chefs de bureaux de statistique et deux reunions

semblablcs sont prevues pour I964-I965, I1une pour

1'Afrique du nord et de l'est, 1(autre pour 1'Afrique

de 1'ouest.
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iii) Coo

Un voyage d'etude en Afrique et en Europe sur les

relations entre les statistiques et la planification,

organise avec 1'aide de la CEE, doit avoir lieu en

1964. Un voyage d'etude des statistiques de 1'habitat

est prevu pour I965. La Conference a egalement

recoramande coinrae initiative future, 1'organisation

d'un voyage d'etude en Afrique de l'ouest sur les

problemes relatifs aux.activites de subsistance et

aux cultures itinerantes.

peration regionale pour le■traitement de 1'information'statistique

Activites 1

Observations

a. Utilisation do I1atelier mecanographique installe

au siege de la Commission pour des recherches et des

demonstrations et pour- aider les pays manquant d'equipe-

ment ou dont les possibility de traitemont de I1 in

formation sont insuffisantes.

b. Preparation d'un rapport sur les progres realises

dans-.le ■traitement de 1'information.

L'atelier mecanographique installe au siege de la

Commission a la fin de I96I a mene a bien un certain

nombre de taches, telles que le depouillemcnt des

resultats du recensoracnt d'Addis-Abeba, le depouil-

lenient des statistiques du commerce exterieur d'un

pays africain, le depouillement ordinaire des

statlstiques-' du commerce exterieur et la preparation

de tableaux statistiques regionaux sur le commerce

afrioain pour les publications de la Commission ainsi

que la preparation du tableau mensuel des emoluments

du personnel du secretariat. Un rapport sur les

perspectives du traitement electronique de I1in

formation en Afrique. a ete prepare par le secretariat

en 1963 et a ete soumis a la troisieme Conference des
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statisti-ciens africains. La Conference a recommande

la reunion d'un groupe d'experts pour examiner plus

en detail l'es :problemes du traitoment de 1'infor

mation en Afrique et pour definir un programme de

cooperation regionale dans ce domaine- Ell© a

aussi recommande de developper les moyens et services

de 1'atelier mecanographique de la Commission.

iv) Echange de renseignements sur les activites statistiques

Activites

Observations

Etablissement entre les pays africains d'un systeme

d'echange general de renseigneme'nts sur1les activites

et methodes statistiques,.y compris les activites

suivantes : .

a. Publication du peribdique intitule Informations

statistiques.

b. Preparation et publication de manuels methodo-

logiques adaptes au milieu africain,

c. Traduction et diffusion de rapports sur les

methodes utilisees pour divers-genres' d'-enquetes

et autres operations statistiques.

d. Publications, de temps i, autre, de donnees

bibliographiques sur les publications statistiques

des pays africains.

Le periodique InformationB statistiques, cree en

i960, est maintenant trimestriel.

Un rapport sur les methodes et problemes des

reoensements afrioains et un autre sur les methodes

et problemes des inscriptions a l'etat-civil et du

rassemblement des statistiques d'etat-civil en Afrique

ont ete souniis a la troisieme Conference dec statis-

ticiens africains. Unraanuel methodologique sur la
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comptabilite nationale en Afrique

■et sera publie en 1964? ilservira a preciser et a

etendre le"-systems intermediate de comptabilite

nationale'a 1'usage des pays africains propose par

un-groupe d'experts en 1962 et examine a la troisieme

■Conference des statisticicns africains.

... La Conference a recoramande la poursuite des travaux

en vue de la preparation du manuel d1enquetes sur

, les menages et d'une liste de coefficients tech

niques a 1'usage des planificateurs. Elle a decide

d'inclure dans le programme de travail pour les

annees I963-I968 les projets suivants :

.., a. Developpement du rapport sur les recenseraents

demographiques pour y rendre compte de lfexperience

de tous les pays de la region.

b. Preparation d'une.etude sur les enquetes demo

graphiques a I1echelon sous-region-1 dans la region.

' ■■■■ ■' c- -Preparation^a*un.rapport sur 1'experience

africaine-des-recensements .et enquetes industriels

"■ ■' ■• effectues'-dans"-le- cadre.'<lu; Programme mondial de

1963 de'l'Organisation,des'Nations Unies.

-.:..... t . d' Reparation d'un -anucl cur 1'analyse deG enquetoo

_ _ _ do consonmtion 'ali;;icnta'ire.

- -• ■ l ■ ■v:®-* .;.9pTlst-ru?tio,n;.d,!u.n,t>;ablcau recapitulatif des

. u.,- beepins en. at.atisticitna ac la region.

Elabora-fcio-n., de normos et^tj Gtique S' p.ol:i'-3^ 1-^ - r,r.

pour dos echanges.de vucs sur les'methodes et sur

.1 'adaptation a 1'Afrique des norniec internationales,

avec le concours du Departemcnt des affaires economiques

et sociales du Siege et des institutions specialises.
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Observations
La troisieme Conference des statisticiens africains

s'est reunie en octobre 1963. II y a eu en outre

trois reunions techniques s sur les enquetes de

consommation alimentaire (en collaboration avec la

PAO), sur les statistiqucs de la balance des paie-

ments (en collaboration avec le IHl) et sur les

statistiqucs du commerce exterieur. Les rapports

de ces reunions ont ete .sounds a la Conference.

Une quatrieme reunion, sur les statistiques relatives

a la formation de capital, s'est tenue en octobre

1963. ■

La Conference a etabli la liste des cycles d'etudes

et des groupes do travail qu'elle recommande d'in-

clure dans le programme de travail de la periode

1963-1968. La priorite a ete donnee a un cycle

d'etudes sur la comptabilite nationale et les

statistiques du revenu national, a un cycle d'etudes

des statistiqucs du travail (en collaboration avec 1'OIT)

et a un cycle d'etudes sur 1'emploi dee techniques du

Bondage;-oes cycles d'etudes sont prevus pour 1964-

preparatifs ont commence en vue de la convocation, en

1965, de' trois au moins des reunions suivantes : un

groux* de travail de statisticians et planifioateurs, un

cycle d'etudes sur lee .tatistiques du lo^ement, un cycle

d'etudes sur les statistiques agricoles, un cycle d'etudes

sur. les enquotes retrospectives et un autre ^ur le-

statistiques de la distribution.

Vi)
v-n*-\+.(..mF:nt et puulicr»-tiov._dii_L^nnc

.s

a. Depouillcmcnt ot aiialvoc dc- ,_.... ,_._;.i. .

neccssaircs pour :

_ le bulletin ennnomique pour l'Afrique

(statistiques africaines);
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Eulletinj dps atatistiques du commerce

(Seric A .triaestriel, et Serie B,

sefnestriel);

- un bulletin des statistiques industrielles

africaines (dont un volume est en preparation

eh 1963)=

d. Depouillement et analyse des donnees statistiques

necessaires aux services de recherche du secretariat

de la Commission*

c. ilanuels- Vt&tistiquos : rassem.blement, evaluation,

publication de donnees statistiques tirees

statistique, ' ''" ^'-1(-^.: _ ■

Observations s Des annexes statistiques sont pubiiie:s en complement

'f... .; au Bulletin econorniauc__pour_l' fl-f^j 'g^to-- :,

La Serie A'des Bulletins de s.tatls-tlg'ues du .commerce

exterieur -est presentee par pays.d'origine et de

. ■ destination,. Les numeros publi^^e"n""1962-1963 se

rapportent a: -x periodes : decembre ■" 961, juin 1962

1 ' et.decem'bre 1962, : . ..

La serio B des n'—.-r Bulletins^ donne le detail des

importations et exportation de chaque pays par groupers

de produits. Le dernier numero do oe-tte serie oontient

les chiiTrec dc la periodc Janvier-juin 1962. Le

champ de couverture de co-jte serie a ete elargi

progressivpniem; en 1963= Tin numero special a ete

consacre aux statistiques du commerce intra-africain

■ en i960 et 1961.

Bes s.-fcatistiqucs speciales ont ete etablies, aux fins

des recherches du secrctari^, dans les domaines de

1'Industrie, de 1'energie, de la'bomptalinite nationale

et des transports.. ""■■-"■:-C. ..._
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Activities : Publication d'un bulletin contenant une selection

; de statistiques sur 1'Afrique, ainsi-que des articles

et rapports sur des questions telles que :

a. Les tendances economiques et sociales actuelles

" : 'dans les pays et territoires d'Afrique, les points

saillants de 1'evolution de 'la politique economique

et sociale en Afrique, les repercussions sur 1'eco-

nomie des pays africains des decisions de politique

generale prises "par les gouvernements-de grands■•:#&#»

commercants extra-af.r.ic.ainsft.. ..Sous-.cette ru^r.iarue;__

devront notamracnt figurcr des analyses du marche .

des principaux produits de base exportes par "iTAfrlque,

avec dans la mesure du possible, des previsions de la

demande et de 1'offre. -~

■■'■": b. Les travaux de la Commission et de son secre

tariat, y compris les rapports sur les conferences,

■ cycles d1-etudes et groupes de travail qui n'auraient

pas e'te publies dans d'autres documents periodiques.

c. Certains problemes particuliers etudies par le

secretariat.

" . '.'d...7 ^'analyse'd1 etudes entreprises ailleurs sur

. , . des problemes africains dfun-int-eret particuljer.

Observations : Ce Bulletin paraitra deux fois par an.

iii) Assistance et services consultatifs dans le dxjmaine de la. recherche

economique ■ . ■

Reference : Mandat de la Commission.

Activites : a. Aider, sur leur demande, les gouvernements des

pays menbres, a creer les services de recherche

economique necessaires a la planification et a

d'autres finss ainsi qu'a organiser et a coordoner
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' - ■ la recherche ecbnomi ue en vue d'eliminer les

doubles emplois et le gaspillage de .ressources

.:..., humaines et financieres.

b. Aider les gouvernements a mettre en train ou a

preparer des enquetes economiquos periodiques ou

des publications traitant de 1'evolution economique.

Observations : Nouveau projet a co-.nmencer en 1964.

Groupe 2. Pro .jets speciaux de haute prior_it.g.

iv) Etude sur la situation eoonomique de l'Afrique

References : Mandat do la Go^miEoionj rapport sur la deuxieme

session, paragraphe 85.

Aotivites : Etude generale de Involution de la situation

economique en Afrique, y compris se's facteurs

politiques et sociaux pour en montrer les inci

dences sur les problemes actuals de politique

generale et de planification du developpement en

Afrique. Cette etude .insistera sur.. la decennie

1950-1959 et devra mettre-a. jour les renseignements

statistiques et les donnees de fait publies dans

1 'Etude su-r la situation economique de l'Afrique

depuis 1950 (E/CH.14/28)? mais contiendra aussi une

partie traitant des perspectives et des. .po.ssi'fcllltS

■ !'---.;....: _ d©..'dMe^feloppe.raent de la region. ■ ■ . _-. ■ ■ ,

Observations : Projet a executer en 1963-1964, avec la cooperation

de tnutes les divisions. :.
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LISTENS DELEGATIONS ET-OBSERVATEURS

MEHBRES- : '

Representant

Suppleants

Representant

Suppleants

Roprosentant

Suppleants

Algerie

M. Hocine Benyelles

Conseiller, Ministere des"

Affaires etrangeres

M. Baki Brahim

Conseiller

Ii'I. ii. AlDdelkader

Directeur de lfOffice des transports

Ministere des travaux publics

M. Eugene Teule

Directeur infrastructure

M. I'lalek Brachemi

Fonctionnaire au plan

Cameroun

II, Pierre Maschouer

Conseiller au Llinistere des

Affaire s e trangere s

i-i. Antoine Essome

Chef du Service de la Statistique

et, de la documentation . ;

i'-Iinistere de l'econoraie nationale

:.;. A. Kje^ Bikia

Attache de direction

B^rnuc carrxroLincise do developpement

Con.c:o (Leopoldvillc.) .

i.Iinistre ■ du plnn et du

en" in^us tr icl

ii-I. J«, L. Lacr ,;ir .

Chef dc trav-aux, IKLo

Univc-rsite de Lovaniurn
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Bepresentant

Suppleants

Representant

Suppleants

Congo (Le-poldville)

II, S. Bweta

Directeur des affaires economiques

iT. J. Simon

Consoiller technique

Kinistere du Plan

11, Llichel Sami ■

Secretaire general'

II. Antoine Lawrence ' . _^_

Conseiller economique

I-iinistere du plan

II. J. Tschirnpangila

Directeur

Ilinistere du commerce exterieur

]VL.":Fiti

Ilinistere des Affaires etrangeres

Cote-d'Ivoire

M. Mamadou Coulibaly

President.du Conseil economique et social

M. Pascal Bailly

Directeur ad.go.int

Commerce exterieur

il. E. Tanch'

Charge de mission-

Am Jean Amethier .,..-

Directeur ..

Service des finances.exterieures

II. Ives Berthelot

Administrateur

Institut de 1j atatistique

Dahome.y

II. N. Soglo ■

Consellier technique " """"

des af.aires economiques et du plan

. li ni s t ere do s finane 0 s

..". C. £d*,~bo ' ' ■ -'

Directeur "-djomt

•jrgani sat ions intcrnationalcs

/inistere dos Affaires etrangeres
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Dahomey

il. R. Loko

Ministers des finances

des affaires economiques et du plan

61. E. Koudogbo

Directeur, Service de 1ragriculture

M. C. Johnson-

Directeur

Office des changes

Ethiopie

H.E. Lij Endalkachew Makonnen

Minister of Commerce and Industry

Ato Yewend KeBSen Mengesha

Vice-Governor ..

National Bank of Ethiopia .

Ato Tekle Haimanot Gebre Mariam

Director-General

Ministry of Commerce and Industry

Ato Afework Zelleke ■

Director-General

Planning Board

Ato Assefaw Legesse

Director-General

Ministry of Foreign Affairs

Ato Araya Selassie Sirak-

Director-General

Ministry of Foreign Affairs

Ato Ashenafi Shiferaw

Planning Board

Ato Birhanu Wakwaya

Director-General

Ministry of Commerce and Industry

Ato Aheseloin Zikie

Deputy Director-General

Ministry of Commerce and Industry

Woizerit Lula"besha Retta

Assistant Secretary to the delegation

Gabon

M. Boniface -Ifombey

Administrateur civil
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Suppleants

Representant

Suppleants

Representant

Suppleants

Gabon

-I. Simon Pither

Inspecteur des douanes

Itf. Gabriel Essonghe

Statisticien ■

Ghana

ilr. A.K. Onowona-Agyeman

Deputy Ilinister of Finance

HOE. Ilr. I".II. Debrah

Ambassador of Ghana in Ethiopia

ilr. B.K. I.Iensah ■ . . .. .

Deputy Executive Secretary

Planning Commission

Mr. K. Amoako-Atta .

Deputy Governor

Bank of Ghana

Mr. A.K. Asem

Agricultural Extension Commissioner

Ministry of Agriculture-

Ilr. J.K.D. Appiah

First Secretary

Ghana Permanent Mission to the

United Nations

Mr. E. Sam

African Affairs Secretariat

Ilr. J.E.K. Aggrey-Orleans

Assistant Secretary

Ministry of Foreign Affairs

Guinee

K. Mamadou Sow

Directeur de cabinet du plan

'■'., Thomas Curtis

Directeur de la statistique

■ linistere du plan

-I. Hady Toure

Chef du Service des organismes internationaux

Ilinistere des Afiaires etrangeres

I'T. Gova Dore '

Attache commercial

Arnbassade de Guinee

Paris
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Representant

Suppleants

Haute-Volta

S.E. M. Edouard Yameogo

Ministre de 1' econociie nati.onale

M, Pierre Damiba- ■ ■" -;

Directeur Uu:; plan

M. Goerge Sanogoh

Directeur de la statistique et ■

des etudes economigues

i-I. Pierre Sanner ' ■ ■

Directeur

Banque centrals des Etats

de l'Afrique de l'ouest

Representant

Suppleants

ReprSsentant

Suppliants

;"r. Thomas Okelo-Odongo

Parliamentary Secretary

Ministry of Finance . , .

1,'Ir. AVT.:v'Brbugh ■ ■■■...

Acting Director , .

Economics and Statistics Division

Ministry of Finance

Miss Jennifer Adhiam"bo ■

Executive Officer

Liberia

The Hon. Mr. A. Komolu l^assaquoi

Director, Bureau of Natural . ..

Resources and Surveys

Mr. P. Clarence Parker

General Manager

Liberian Development Bank

Hr. J. Jellico Bright

Industrial Section

National Planning Agency

Mr. Siafa Sherman ■

Second Secretary and Vice-Consul

Embassy of Liberia in Ethiopia
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Ee presentant

Suppleants

Representant

Suppleants

Re pre sentant

Suppleants

Mr. Salem M. Oraeish ■

Director of Trade and
Economic Affairs Department

Ministry of National Economy

lir. Salem S. Kukan

Head of Economic Section

Foreign ministry

;.Ir. Kassem !■!. Sherlala

Research Department

Bank of Libya

Madagascar

S.E. M. Emile Rakoto

Jinistre de la foret malgache et

du reboisement national

;i. Samuel Ra"bedaoro

Attache economique et commercial

M. Leon Rajaobelina

Chef de division a la - ■

Direction du tresor ■

Liinistere des finances

;■.!. Jean Randrianasolomanana

Fonctionnaire au plan

Mai i

ii. Djim Seydou Sylla ■_
Directeur du Cabi-net, Ministers d Etat
charge du plan et de la coordination des

affaires economiques et financiers

id. Yaya Diakite

Conseiller technique .

Ministere du plan ' " " "_ '

S5. Sekou Traore

Conseiller technique

Banque de la Republique du ;.'Iali ■

". Jlamatou Kone

1'inistere des Affaires etrangeres

M. Robert Tiebile IT1 Daw

Directeur general

Societe nationale de recherches et

d1exploitation minieres
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Representant

Suppleants

Representant

■■"■" ■ Maroc

M. Ahmed Bennani

Directeur du credit

Ministere des finances ^ ■

M. Zine El Abidine Sebti

DirecteUr adjoint des affaires economiques

Ministers des Affaires etrangeres

;:o Abderrazak liekouar

I;Iinistere du commerce

■■ Mauritanie

M. Ibraliima Kane- ■ • ■■

Administrated attache a lapresidence

Representant

Suppleants

S.E. M. Abdou'Sadikou

Ambassade du Niger aux Eta,ts-Unis

M. Ali Diaroum'eye

Directeur du commerce inte"rieur

et exterieur

14. Oumarou Mdussa

Attache de direction

Sanque de developpement de la

Republique du"Niger

M. Bernard Bazabas ,r. ■.

Conseiller technique au

Ministere des travaux -publics

Represent ant The Hon. Alftajl Waziri Ibrahim

Federal minister of Economic Development

11.E. Mr. Dickson C. Igwe

Ambassador of Mi^eria in Ethiopia

Mr. Samuel" Ba^a'feml

Acting Deputy Permanent Secretary .;:":.

Fcdera'3 ""inistry of Econorriic Development

tdoboyc1 Jte nhon Sholola

■ti Principal Planning Officer

I-ir. Em '.anuel Okolunde Kolade

First Secretary :
Embassy of Nigeria" in Ithiopia
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Secretaire

Nigeria

Mr. Ebun Olufunmilayo Martins

Assistant Secretary

Mr. A.K. Hart ■ ■.

Principal Assistant Secretary

Ministry of Economic Planning

Mr. Theophilus Walter Bake

Acting Under Secretary

Technical Assistance Division

Mr. Michael Okorie

Chief Traffic Controller

Ministry of .Communications

Mr. G.N.O. Sefia ■

Senior Assistant Secretary

Mr. G.I. Anyia

Assistant Secretary

Ministry of Commerce and Industry

Mr. S.H.O. Ibe

First Secretary

Permanent Mission of Nigeria to

United Nations

Mr. J.A.O. Banjo

Representant

Suppleants

Representant

Suprlo. nts

0Uganda

The Hon. G..S.K. Ibingira

Minister of Justice

Mr* E.S. Bwam~bale

Parliamentary Secretary

Ministry of Commerce

\t* C.H0;■■■:. Barlow"

■Permanent Seeretary

Ministry of Commerce

Republic)U6 Arabs Unie

"Dr. Mohamed Labib Shoukeir

Deputy anistcr for Planning

Ilr. Mohamed Mi Amur

Assistant Under1 Secretary

'■'inistry 'A ■ .conovay

Mr. Abdalla Darwish

Under Secretary

Ministry of Planning
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Be'publique. Arab'e'Xfai-e

Mr. Ibrahim iiahmoud Lotfi ' :

Ministry of Economy

Dr. Saad El Ilakady

Director General

Egyptian General Mining Organization

i'lr. Hassan El-Abd ■ ■■ ' :

Ministry of Economy

i.r. Gamal Ragab • ■ ■ ■ ■ •■-' ■ -;-

Ministry of Industry

Dr. Abou Bakr H. Abdel-Ghaffar

Ministry of Planning " -': '-

Dr. Yousri Sadek

Commercial Secretary

Mr. Kabil Pikry Selim :

Third Secretary

Ministry of Foreign Affairs

Hepresentant

Suppleants

Conseillers

Representant

Suppleants

Senegal

3.E. M. Sidi Karachi Biagne

Ambassadeur du Senegal

..;. Cheick Ka

Chef de la Division, de la cooperation

economique et technique ■

Ministere des affaires etrangeres

IT. Seydina-Issa Dio.p

Directour de 1'iridustrie et de l'artisanat

LI. Mahanta Fall

Conseiller technique.

i'linistere du Plan

II. Amadou Sow

Dirccteur de Banque'"'(USB)

.1. Jehan P^ Duhamel . ■-

Directeur de Id BCEAO

..Sierra Leone

The Hon. Mr. Maigore Kallon

. inister of State (Establishmeint)

Mr. C.E.A. Noah

Director

Gentral Statistics Office
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Secretaire

Representant

Suppleants

Sierra,Leone

Mr. B.M. Strasser King

Administrative Officer

Suzanette' Stanley

Soudan

H.E. Sayed Jamal Hohamed Ahmed

Ambassador jf the Sudan in Ethiopia

Sayed Earoun El Awad

Ministry of Commerce, Industry and Supply

Sayed i^ahdi Ahmed

Ministry of Economics and Finance

Sayed Ali Abdallah

Sudan Bank

Sayod Iz Llddin Hamid

Ministry of Foreign Affairs

Representant

Suppleants

Representant

Tanganyika

Mr. A.Z. Ksilo" Swai ""''

Minister for Development Planning

'At* F.V. rponji

Parliamentary Secretary to the Treasury

Mr. D.R. Bitegeko

iiinistry of. Commerce and Industry

Tchad

M. Mahamat Ga"bdou

Directeur adjoint des

Affaires economiques

Reppesentant

Suppleants

S.E. a. Adossama

j'inistre de 1'education

;■". Jean Lucien Savi de Tove

Chef de la Division...economique

I'linistere des Affaires etrangeres

".". Bawa Michel .^ahkou"bi ■

Administrateur civil au plan
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Representant M. Bechir

Llinistre plehipotentiaire

Secretariat d'Etat aux Affaires etrangeres-

Suppleants M. Taoufik iTazigh ■ "

Sous-Directeur

Secretariat d'Etat au plan et aux finances

alo:: Kamoun . .

Chef du Service des

enquetes statistiques

M. Hassine Zayati

Attache de.cabinet au Secretariat

d'Etat a 1'agriculture '

Zanzibar

Hepresentant . .The Hon. JV:r. Hasnu.Makame

minister for Finance ..and Development

Suppleants Mr. Joseph E.V. Coutinho

Assistant Secretary

. . Ministry of Finance
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Representant

Suppleant

MEMBRES ASSOCIES

Bassoutoland

Ilr. S.M. Leopolesa

Member of the Executive Council associated

with Works, Commerce and Labour

Maseru .-. .

ilr. E.T. Jlanare

Administrative Officer .

Department of Finance

Representant

Suppleants

Conseillers

Secretaire

France

S.E. 51. Jean Daridan

Ambassadeur de France ' ■ '
Conseiller diplomatique du Gouvernement

K. Jean-JIarie Merillon

Conseiller des Affaires etrangeres

,Sous-Directeur des affaires africaines

et malgaches

M. Andre Jouanin

Conseiller des Affaires etrangeres

Service de la cooperation economique

M, Andre George

Administrateur a la Direction des

finances exterieures

Llinistere des finances et des affaires

economiques

M. Michel van Grevenynghe

Secretaire des Affaires etrangeres

Direction des Nations Unies et

organisations internationales

LI. Andre Janin-Reynaud

Administrateur du Service des affaires

d'outre-mer

Ministers des finances et affaires econamiques

M. Bernard Pecriaux

Charge de mission

Ministere de la cooperation

M. Georges Denizeau

Conseiller d'Ambassade

Mile Ada Garito
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Representant

Suppleants

S.E.

Espagne

M. Jose Luis Florez-Estrada

Ambassadeur d'Espagne en Ethiopie

!£• Jose Antonio .Acebal

Secretaire d'ambassade

Direction generale des organismes

internationaiix du i;inistere des

Affaires etrangeres

I€. Fernando Diaz de Velascp

Technicien commercial de l'Etat

M. Carlos G. Huno£

Chancellier

Ambassade d.1 Espagne en Ethiopie

Representant

Suppleants

Guinee equatoriale

H.E. Wilwarda. Jones -Niger

Lord Mayor of, Sta Isabel (Fernando Poo) ., . -

Mr. Rolando■ Barleycorn Liaofoy

President of the Chamber of Agriculture

Commerce and Industry

E.-E. I£r. Samuel Emvela-Ipua

Mayor of Rio Benito

Mri Gabriel Ndongo-Ngongo

Officer of County Council, Bata

_Mr*'j;Ahtonio Gonzalez-Saez . . ■ :L_v.-;:..l:-l.

Sub-Commissioner of Development plan (Spain)

Mr.-Dario Martinez Esteras

Statistical Officer

Representant

Suppleant

lie Maurice

The non. Harold Walter

Ministor of- Finance

The Hon. Allan P. Bates

Financial Secretary

Repre'sentaut

!land

tir. C.V.:'. .lunthali

Administrative Officer

Ministry of Finance
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Rhodesie du Nord

Representant The Hon. Arthur -Wina

Minister of Finance ■ . : . .

Suppleants Mr. U.G. ilwila

Parliamentary Secretary

Ministry of Finance

ITr. . CG. Geasley

Administrative Officer

Ministry of Commerce and Industry

.Mr.'R.J. Randall

Economist

Ministry of Finance ■ ■:

Kr. J.C. Mapoma ,

Administrative Officer

Ministry of Agriculture

■: Rhodesie du Sud ...

Representant "''' ' ' ' ' Ir. Josiah Zion Gumede '
Ministry of External Affairs

. ■ . Salisbury

Suppleants *-lr. J*Q.''u Wilkinson

Ministry of Trad©-, Industry and Development

Mr. John Biran Reavill ■

Ministry of External Affairs

Hoyaume-Uni de Grande Breta^ne. et d'Irlando du Eord

Representant ' Mr. K. Unwin

United Kingdom Mission to, the

United Nations.

York

Suppleants H.If. ":r. J.^". Russoll

Her Britam.ic .iajesty's Ambassador in Ethiopia

'r. P.K.Ji. l.ansfield

Foreign Office

■ir. Tl*£. "Jrowning

Dopartaent of Technical Co-operation
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Mr. G.W, Maynard

Treasury

2Ir. N.G.S. Beckett

First ■Secre'tary^t
Her Britannic Majesty Vs. Embassy

Addis Ababa *"

.:■.! 1
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OBSERVATBURS

Etats MenTbres des Nations Unies non membres de la Commission

Autriche "

Dr. Othraar Singer

Consul General of Austria in Ethiopia

Belgique

S.E. M. Georges Cassiers

Ambassadeur de Belgique en Ethiopie

Mme Suzanne Vervaloke

Adjoint au Secretaire general

Office de cooperation au developpemc nt

M. Rene Pieters

Directeur du Service de developpement

M. A. Ameel

Premier Secretaire

Ambassade de Belgique en Ethiopie

Bresil

Hr. Jaao Frank Da Costa

First Secretary

Embassy of Brazil

Algiers

Bulgarie

H.E. Mr. Ivan Karatzanov

Bulgarian Ambassador in Ethiopia

Republique de Chine

Mr, Shih-ying Woo

Ambassador of the Republic of China

Yaounde

;Ir. Shih Cheng Jen

Adviser

Cuba

Mr. Juan M. Valdes Perez

Diplomat
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Etats-Unia,.d'Ameri'que ■ ■

Mr. J. Wayne Fredericks

Deputy Assistant-Secretary of State
for African Affairs l

Department of State

Mr.1 Louis D. Junior

Second Secretary-.

US Embassy -.- r. ■'. ■ > / = .'-■"

Addis Ababa :,', -; ■, ■■■■ '. • ■ ..--y.ru ■■ ■

Mr. Arthur Zl. Stillman

Second Secretary .: <

US Embassy .. ■ . ■. '

Addis Ababa -. ■■

Hr. David Bolen

Department of State

Mr. Howard Smit-V '-

..^jgency/for International' Development

Grece

Mr. Demetre Giannopoulos

Royal Embassy of Greece, in Ethiopia

Hongrie

H.E. Jr. Pal Raca

Ambassador Extraordinary and; Plenipotentiary

Mr. Jozsef Herondi

Deputy Chief of Section

Ministry of Foreign-.Trade

dr. Miklos Simanyi-j ■ ■ -

Commercial Counsellor

Hungarian Legation ..

Addis Ababa ' ■ '';' ;;' " . .' "

Inde .■.■■;■:. :

Mr. S. Yohra -. ;..■":■• j

Joint Secretary

Ministry of International Irade

r'Ir. K.K. Bhargava

First Secretary

Embassy of India

Addis Ababa
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Israel

H.E. Shmuel Divon

Ambassador of Israel in Ethiopia

Uiss Hava Hareli

Counsellor ' .

Department for International Co-operation
Ministry of Foreign Af.airs-

Mr. Pinhas Zusman

Faculty of Agriculture
Hebrew University '
Jerusalem

Mr. Arieh Levin1

First Secretary

Israel Embassy

Addis Ababa

Italie .,-

V'lr. Guiseppe De Rege Theasauro
Chief, United Nations Service

Ministry of Foreign Affairs

Hr. Carlo Garavelli

Commercial Attache,

Italian Embassy '

Addis Ababa

Mr. Sergio Griiiraidi
Second Secretary-

Italian Embassy

Addis Ababa

H.E. lir. PCuniyoshi Kegishi

Ambassador of Japan iri Ethiopia

Mr. Tetsuji Sugimoto. . ■

Second Secretary

Embassy of Japan

Addis Ababa

rir. Yoichi Yaraaguchi

Attache, Embassy of Japan
Paris
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Luxembourg .

Mr. N.' van Dijl

First Secretary

Royal Netherlands Embassy

Addis Ababa

Pays—Bas

Mr. F.A.R. Walraven

Head of the Economic and Social Affairs Division

Department of International Organizations

Ministry of Foreign Affairs

Mr. 1\T. van Dijl

First Secretary,

Royal Netherlands Embassy-

Addis Ababa

Pologne

Mr. Amb. Jerzy Michalowski

Director General

Ilinistry of Foreign Affairs

Mr. Wiktor Gorecki . ■

Charge d1Affaires

Polish Embassy

Addis Ababa

Mr. Miec^yslaw Cielecki

First Secretary "' ' *

Polish Embassy

Addis Ababa

YiT. Boguslaw Muszynski ':..:... ..'..

Senior Counsellor

Ministry of Foreign Trade

Republique socialiste tohecoslovaque

H.E. DrJ JaroSlav Kvacek-

Ambassador Extraordinary in Ethiopia

Ing. Jaroslav Stahl

Second Secretary " :'

Department of International Organizations

Ministry of Foreign Afxairs

Mr. Miloslav Starosta

Head of the Commercial Section

Czechoslovak Embassy

Addis Ababa
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G.E. M. i-Iircea Nicolaescu.

Ambassadeur de Roumanie

Lg Caire

/r. Ion Nccula

First Secretary

Embassy of Romania;

Accra

Suede

H.E. Ake Sjoelin

Swedish Ambassador in Ethiopia

ilr. R-A. Kettie

First Secretary . ['"

Swedish Embassy

Addis Ababa

>. CO. Widstrand

Director, Fordic Institute for African Affairs

Uppsala ■ ■■.■■■ =

ilr. K.H. Wil" en

Adviser ■■ "

ainistry of Finance

Turquie

Mr. Ihsan Akeoy

Charge d'affaires in Ethiopia

Union des Re-publiques sooialistes sovietiques

Ilr. I.V. Arhipov

Deputy Chairman of the State Committee

on Economic Ties with Foreign Countries

Council of Ministers

H.E. Mro JUV. Budakov
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

Embassy of the USSR in Ethiopia

Mr. I-N, Kopelinsky

Deputy Director

Scientific Research Institute of Conjuncture

i-iinistry of Foreign Trade
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iir. II. V = LayrioliGnko" }

Deputy Chief. , ._.,..

Economic. Organizations Department

."inistry. of "Foreign Affairs

.It. Gb Abramoy

Counsellor

Embassy of the USSR in Ethiopia

ilr. A.I. Osipian

Counsellor on Economic Problems

Embassy of the USSR in BJthiopia

i-Ir. K.K.K, Kok..inaki

Assistant to Deputy Chairman

USSR State Committee for Foreign Economic

Relations

i-ir. D,A. Sokolov

Second Secretary

Economic Organizations Department

linistry of Foreign Affairs

Ut* N.Ao Smirnov

Third Secretary

Ministry of Foricgn Affairs

_"r. A.N. Ivanov

Trade Counsellor

Embassy of the USSR

Addis ."baba

'r. "3.V. Kokorev

Trade Counsellor

Embassy of the USSR

* Mogadiscio

i-tr. ostrovski

Trade Counsellor

Embassy of the USSR

Dakar

Ilr, P.O, Polschikov

Assistant Professor

Institute of International Relations

llr. V.Y. ,-akarov

In^bitute of International Relations

Interpretes At, V.V. Lvov

.It, G.Fo Tarasov

1 :r» L.P. Kovalenko
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You^oslavie

i'lr. I'iiloi Lalovic

Minister Plenipotontiary

Yugoslav Foreign Secretariat

.!r. Novica Bla^ojevic

Ilr* Ililari Aloksio

Chairman

Institute for Foreign Trade
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SPECIALISED

Organisation internationale du Travail (jIT)

Mr. J. Reynaud

Chief of the ILO Mission
Leopoldville . ..
Congo

Organisation Obs fetions Pni.s pour l'allmantatiOP et

Mr. A.£. Chinbuah

Deputy Regional Representative
for Africa (Eastern Zone)

Mr, Garvey Laurent

FAO Deputy Regional Representative
for Africa . '"■
Accra ' '" " "" ■ ■ ■ '

Kt. Paul Kohn

Chief

Agricultural Finance, Trade and Price analysis

Mr. S.V. :.;azumdar

FAO Regional Statistician
Addis Ababa

Mr. G.G. Patterson

Regional Liaison.. Officer for Africa .

Programme Liaison Division at -Headquarters :

(FAO)

'. Elmandjra

Director

Executive effice

Mr. Rene Ochs

Liaison Officer with J'CA

do 1'aviation civile internationa

lir. A.M. Lester

Economist

Bang up internati::n-aG pout In reconstruction ct lc devr.1

Mr. Arie Kruithof

Division Chief

nt. (BIRD)
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Fends monetaire international

Mr. Eatsim £ali"ba

African Department of

Organisation mondials de la sante (QKS)

Br. A. El Halawani

Deputy Director

WHO Regional Office in the

Dr. H.B.L. Russell

WHO Representative in Ethiopia

and Liaison Officer with ECA

Union internationale des telecommunications (l"-IT)

Dr. Manohar Balaji Sarwate

Deputy Secretary-General

Llr. Quinjano-Caftallero

Chief, Joint ITU/ECA . " "' '

Ato Gabriel Tedros

Chairman

ITU Administrative Council

Agence Internationale de 1'energie atomique (AIEA)

Mr. Oliver E.S. Lloyd

Division of Economics and

Technical .Assistance , ...—uL ..'„-... !...- ■•■ ■ ■'■■ -
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AUTRES ORGANISI-ffiS"DES NATIONS UHIES

Fonds special, des- Nations Unies

Mr. Georges Dumontct

Managing Director's Office

Mr. K. William Taylor

Bureau of Operations

Bureau de 1Tassistance technique (BAT)

Mr. Peter Aylen .

Resident Representative . . ^, ' :

Addis Ababa

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (PISE)

Dr. V.K. Kyaruzi • .-, ; .■■ -. . ,."■-,.,

Resident Director for the African Region

Mr. Cheikh Hamidou Kane ; . :. ; k._,, ,t ;

Programming Officer for the African Region-

Mr. H. Ehrenstale

Area Representative . . ' ' ' ".

Addis Ababa

Programme alimentaire monclXaT"'

Mr. J.S. Annan

Assistant to the Executive Director
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OEGAKISATIONS

en.Afrique (CCTA)
Commission de nno?eration

■Tr. A.O. Odelola
Special Assistant to the Secretary-General

Organisation da Vunite africaine (OUA)

Ato Kifle Wodajo
Acting Secretary-General ■

Woizero Etsegenct Zawdie
Education and Cultural Affairs Officer

Ato Gedamu A"braha

Press and Protocol Officer

Ato Negussie Zerihun

Economic and Social Affairs Officer

des Etats ara"bes

Mr. Fouad Koussa

Acting Director

Economic Department

S.E. M. Edouard Yamoogo

,iinistre de l'Economie nationale

Haute-Volta

Mr. Ordonnaud

Secretariat

OAMCE

Mr. Pierre Sanner

Directeur des Etudes economises
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M; Pierre Pay
Chef de Division

M. Albert Maes

Administrateur principal

M. Robert Scheiber
Coneeiller

eneral sur les tarifs douani.^ flt le

'Ir. Gustaf Hortling
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OBSERVAOEURS DE. PAYS KCIT FIBRES DES NATIONS UKIES

federale d'Allemagne : r

Mr. K. Erdmann

Head of African Section

Ministry of Economics

Mr. W. Lam"by

iiinietry of Economic Co-operation and Development

.'7r. Bocttcher

Second'Secretary .... ..■...' '.„■.. .. ' -■■ ■-■:

Embassy of the Federal Republic of Germany
Addis Ababa *

Mr. C. von Amsberg

Counsellor

Suisse

M. Pierre Burdet

Attache

Ambassade de Suisse

Addis-Abeba
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ORGANISATIONS NON GQUVERNEMENTALES .. -, .

Categorie A ' ■ ■■ '■• ■■--■—■■'■"— -■■'^.■-..'- .- . .■.■-..

Chambre de commerce Internationale

Ato Bekele Beshah

President

Addis Ababa?i Chamber of Commerce

Confederation internationale des syndicats 3-ibres

Mr. Were Dibo Ogutu ■-■:■■ ■ .

National Secretary General, Kenya Chemical Workers' Union and

Assistant National Treasurer - General Kenya.Federation of Labour

Mr. Reuben M. Mwilu

Principal, ICFTU African Labour College ' *

Uganda ' ■' . ■

Ato Solomon Beyene ,.;-._■

General Secretary, Federation of Ethiopian Labour Unions

Mr. Tahar Kassem .„. ."..■....,.„: "■_• S.:. ..... ']__

Head of Service, Ministry of Finance and Planning

Member of UGTT (Tunisie)

Coaaeillers ' ,.

Mr. Gus Edgren , '

Research Officer

UCFTU African Research Offioe . :. ...

Mr. Irving Brown

ICFTU Representative in the UN

in charge of the New York Office

Federation mondiale des ancie-ns combattants

Mr. Jean Juttel

in charge of African Ai':'. airs ;

at Headquarters in Paris ■. ■

Federation mondiale desi syndicats

Mr. :5ustaDha Sarr .......

Confederation intcrnatijnalo des syndicate Chretiens

Mr., Jean Diallo

Secretaire permanent
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Categorie B

Conseil international des femmes

Countess Alicia Paolizzi

c/o US Embassy . ..-. j. . .-; .

Leopoldville

Organisation afro-asiatique dei cooperation economique

Ato Tulu Gula

Acting Secretary-General ■ . .. . ■....:. .'.._.:_.■ ' ■..-. ... ;

Addis Ababa Chamber of Commerce

Organisation international des employeurs

Mr. E.E. Mayne

Managing Director

Caltex Oil Ltd.

Nairobi

Ligue internationale des droits de 1'homme

Mr. Richard Pankhurst :

Director

Institute of Ethiopian Studies

Haile Selassie University

Addis Ababa

Federation routiere interna'tionale

Mr. J.A.T. Shannon

Friends World Committee for Consultation

Dr. Edward Beals

University College ' ' """ " ■

Addis Ababa

Mr. Roger Barnes

P.O.Box 7S5

Addis Ababa

Li ;?ue do s no0i ■?.tes do 1 a Cr0 ix-Houge

Ato Hailou Decta Kasca

Member of Board-of Director-S-^-- .....—;..: : .. ,._,:

Ethiopian Red Cross
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Alliance mondiale des unions chretiennes feminines

Mrs. Gladys C. Lawther

Advisory Secretary

Alliance universclle dos unions chretiennes de jcunes gens

Mr. Marvin J. Ludwig

General Secretary

TACA

Ethiopia

Union catholique internationale de service social

Miss j£arie-Rose Houzieh
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LISTE DES PUBLICATIONS ET PRINCIPALS DOCUMENTS PARUS DEPUIS LA

CINQUIEME SESSION DE LA COMMISSION

e/cn. 14/m
of Rev.1

E/CN. H/234 et Corr.l
Rev.1, Rev.2, Rev.3

et Add.l

e/cn.14/235

E/CN. H/236 et Corr.l

e/cn.14/237

e/cn.14/238

e/cn. 14/239

e/ck.14/240

e/cn.14/241

e/cn.14/242

E/CN.14/243

e/cn.14/244

E/CN. 14/229/Rev.l - Rapport annuel (4 rnars 1962-
2 mars 1963) (Documents officiels du Conseil

oconomique et social, trente-sixieme session,

supplement no 10)

Mandat et reglement interieur revises de la

Commission econ.omiq.uG pour l'Afrique

Ordre du jour provisoire

Rapport du Secretaire executif sur les mesures

prises en application des resolutions 68(v) et 69(V)

Mandat revise de la Commission

Compte-rendu de 1'activite de la Commission depuis

cinq, ans

La situation de 1'alimentation et de 1'agriculture

en Afrique

Situation oconomique courante (Bulletin economique

pour l'Afrique? Vol. IV, No. 1, parties A et B)

Rapport de la Reunion d1experts sur 1'incorporation

des programmes de developpemcnt social dans la

planification integrale du developpement

Rapport du Cycle d1 etudes sur les pro~blemes urbains

le role des femmes dans le developpement urbain

Rapport preliminaire sur 1'etude des tendances du

"bois en Afrique

Rapport sur la lutte antiacridienne

Extrait du rapport sur la situation sociale dans

le monde
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e/cn.14/245
Add.l et Corr.l

e/cn.14/246
et Corr.l

e/cn.14/247
et Corr.l

e/cn.14/248
et Corr.l

e/cn.14/249
et Corr.l

e/cn.14/250
Corr.l et

Corr.2 et

Add.l

e/cn.14/251

e/cn.14/252

e/cn.14/253

e/cn. u/254

e/cn.14/255

e/cn.14/256

e/cn.14/257
et Add.1

e/cn.14/258
et Add.l

e/cn.14/259

E/CN.I4/26O

Rapport du Comite permanent de 1'Industrie? des

ressources naturelles et des transports sur sa

deuxieme session

Rapport de la Mission de coordination industrielle

en Afrique del'ouest

Rapport de la Mission de coordination industrielle

en jifrique de l'est et du centre

Rapport de la Mission de coordination industrielle

en Algeria* Libye, Maroc et Tunisie .

Rapport sur la preparation d'un reseau'africain

de telecommunication.s

Rapport sur les activites entreprises conjointement

avec l'OACI en vue du developpement du transport

aerien en Afrique

Rapport sur les travaux dans les domaines de

I1habitat, de la construction et de 1'amenagement

Rapport sur l'etat d'avancement de l'Stude sur

1'Afri que

Rapport du Comite permanent du commerce sur sa

deuxieme session

Rapport sur les travaux dans le domaine de

1'administration publique

Rapport de la Trcisieme Conference des statisticiens

africains

Rapport sur Its centres de formation statistique

Decentralisation des activites economiques et

sociales

Rapport sur les activites de la Commission dans

le domaine de la formation

Rapport de situation sur l'Institut africain de

doveloppement economique et de planification

Rapport de situation sur la Banque africaine de

developpement
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E/CN.14/261 et Corr.l

e/cn.14/262

e/cn,14/263

e/cn.14/264

e/cn.14/265

e/ck.14/266

e/cn.14/267

e/cn.14/268

e/cn.14/269

e/cn.14/270

e/cn.14/271

e/cn.14/272

e/cn,14/273

e/cn.14/274

e/cn.14/275

e/cn.14/276

Progres en direction d'un marche ccmmvJi africain

Une union des paiements en Afrique

Organisme pour servir les etats africain?; 'Ivr^

le domaine juridique : pro jet■

Resolutions et decisions interessant la Commission

adoptees par le Conseil economique et social et

1'Assembloe generale

L'assistance technique aux pays de la region de

la Commission au titre du programme ordinaire- et

du programme elargi

Rapport du Programme aliraentaire mondial

Programme de travail pour 1964-1965

Suite donnee par le Conseil econor.iique et social

aux projets de resolution recommandes par la

Commission a sa cinq_uiene session

L'alphatietisatlon des adultes et le developpciient

economique et social (prepare par l'UNESCO)

Expose sur les pecheries d'Afrique

(presente par la FAO)

Les engrais en Afrique

Tendances et perspectives du marche africain du

bois (prepare avec la collaboration de la FAO)

Les activites d'assistance technique on Afrique pr.r

1'Organisation de 1(Aviation civile Internationale

(prepare par l'OACl)

Activites d'assistance technique de l'OMM en

Afrique (prepare par I1Organisation meteorologique

mondiale)

Rapport du Secretaire executif sur le statut de

l'Institut africain de developpement et de

planifi cat ion econ.omique

Institut de formation et de recherche des

Nations Unies
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Rapport sur V etat advancement de 1<etude d
^ l CEi le tranSport aeneb

en Afrique

tt/pn 1A/278 La mise en oeuvre en Afrique des resolutions de
E/CN.14/27b ^Organisation des Nations Unies sur la reformo

agraire, particulierement dans le caure ae la

Commission.

B/CN.14/279 Conference des Nations Unies but le commerce «t
' le developpement

E/CK.14/280 Assistance economique Internationale a VAfnqt

E/CN. 14/281 Situation .conomique dans les terntoires noi.

autonomes

E/CU. 14/282 EtalDlissements de formation du personnel ^ '
1 ' civile en Afrique

E/CN. 14/283 N°^s ^ les miS61°"S de c°°rdinati°n dU ^^
pement industriel

L/PN 1 A/284 Rapport sur les aotivites de 1'Institut airic
EA,N.14/2b4 de developpement economique et de planxfxc^x,,

depuis la reunion de son Comite permanent

dTorientation

tp/hw nyt/pfts Rapport sur la Reunion sur les activites de j
E/CN.14/285 commission eoonomique pour VAfrique dan. 1=

nord de I1Afrique

V/CK 1A/286 Application de la resolution 72(V) » *}***™l
E/0W'14/ l'lnstitut africain de developpement econci,^,

de planification

F/CN 14/287 Compte rendu des travaux de la quatnerae re^i,,
E/CN. 14/*5/ ^ com.t6 permar]er]t a'orientation de i In.^.-.t

afiicain de developpement economique

E/CN.14/288 Rapport du Groupe de travail sur les transport
' transsahariens

14/289 Rapport sur des consultations non offioiellos
al4/^ ^ T^ortant sur le programme de travail de la Co^,a

Tcon^ique .our'vlfrique dans la sous-regxon ^
1'Afrique de Vest et du centre

c t

nrrini RHi rv
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MANDAT REVISE HE LA

COMMISSION ECOWOMIQUE POUR L»AFRIQUE

Adopte par le Conseil economique et social a sa vingt-cinquieme

session (resolution 671 A (XXV) et amende par le Conseil a~ ses
yingt-sixieme et trente-sixieno sessions (resolution 974 D (XXXVI)

Le Conseil oconciLiquc ot social,

Ayant examine la resolution 1155(XIl) de 1' Assernblee generale, en

date du 26 noverabre 1957? recommandant que le Conseil eoonomique et social,

en vue d'apporter uno aide efficace aux pays et territoires d'Afrique et

conformement a 1'Articlo 68 de la Charte des Nations Unies, examine promp-

tement et avec "bienveillance, a sa prochaine session, la creation d'une

Commission economique pour l'Afrique,

Tenant compte des vues exprimees par les pays africains suivants s

Ethiopie, Ghanas Litoria, Li"bye, Maroc, Ropublique Ara"be Unie, Soudan

et Tunisie-^et par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
2/

Nord—/ ainsi que des vues exprimees au Conseil par les delegations d'autres

pays.

Cree une Commission econoraique pour l'Afrique dctee du mandat suivan :

1. La Commission econcmique pour 1'Afrique, agissant conformement aux

principes de 1'Organisation des Nations Unios et sous reserve du controle

general du Conseil economique et social, devra, a condition de ne prendre

aucune me sure a 1' egard d'un p^ys qutlcviique sans 1' assorjtinient du gouver-

nencnt de ce pays t

a) Prendre des mosures ot participcr i lour execution pour faciiiter

une action concerts or; vuc du dovcloppemcnt Ccononique do

l'Afrique s y cor.pris ses aspects sociaux, afin de rolever le

niveau de 1'activity ocoj;.;cmiquG ot 1l,g rivoaux do vie 011 AfricMe

t el uo rrr.iint^ni j' at rorforcer l^z. rtlatioi'S Ccononio , ;es dos pa^ 3

ot torrit^ires d'^iric;.^.e, tart G^tro tjux q-u'avec les auxros pays

du mondef

Docvanorts official

session, Annexes

2/ Ibid. , doouctent E/3095.

ols -±u CorjoGil fccorior;:iquG et social ^ vingt-cinquieme

f poirjt 6 de l'crdre du jour, document E/3093.
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t) Preceder ou faire prouder !a des"enquete.s' et 6tudes sur les pro-

■blemes et 1'evolution d'ordre economique et technologique des

",'territoires d'Afrique, dans, la mesure ou la" Commission le'jugera

necessaire, et diffuser les resuitats de ces enqueues-et. etudesj

c) Entreprendre ou faire entreprendre le rassemblement, 1'evaluation

et la diffusion de renseignenienta-d-j'ordre--economi(iue,-technolo-

■ gique et statistique, dans la mesure ou la Commission le jugera

necessaire?

d) Fournir, dans la limite des mcyens dont dispose son secretariat,

les services consultatifs que les pays et territoires de la region

pourraient desirer, a la condition que ces services ne fassent

pas double emploi avec ceux que fournissent d'autres organes de

1'Organisation des Nations Unies ou les institutions specialiseesj

' e) Aider le Conseil, sur sa denande," a s'acquitter de ses fonctions

dans la region en ce qui concerne tous les problems economises, y

compris ceux qui ont trait a 1'assistance techniquej

f) Aider a formuler et a nettre au point des politiques coordonnees

qui serviront de iDase a une action pratique visant a favoriser

le developpement economioue et technologique de la region? . .

g) Dans 1'exercice des fonctions enumeroes ci-dessus, traiter comme

il onnvient des aspects sooiaux du developpement economique et de

l'interdependance dos facteurs Cconor.iques et sociaux.

2. La Comniission est liability a faire, sur toutc question relevant de

sa cor.pet.noe, des reoonr_andati^6 diroctes :^ gcworne^nta des membres

ou Pomtros asGoci.s intdress.s, a^ gcuvorn^^ntl ics EtatG adn_is b. titre

consultatif ,t aux institutic-r-s sv^oialiBoos. La Ccrjnission soumettra a

Constil .conocicuc ^1 0, cis.1

mblo do 1' ^ooncriie mondialo.e
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3« La Commission pourra; apres avoir oonsi7lte toute institution specialised

intere^see ct evuc 1'approbation du Conseil economique et social, consti-

tuer lee er^ani^aoj Gubs.idiairee qu'elle jugera utiles pour faciliter l'ac-

compliseemcnt uos tachos qui lui xncoinbent.

4. Dans l'ordre geograpfcique, la competence de la Commission s'etendra

a I1 ensemble du o::::'&:;t africain, a Madagascar et aux autres lies

d1Afrique.

5: Pourront faire partie de la Commission les Etats suivants s Algerie-%

Burundi-^ Gamercra^/ Congo (Eraszaville)J^ Congo (Lecpoldville)-^,

Dahomey^ C6te-d'Ivoire-% Ethiopie? Gabon-^ Ghana, Guinee^i Haute-Volta-^(

Liberia, Libye, T'^dagascar^, Mali-^ Mauritanie^ Maroc, Niger^ Nigeria-%

Ouganda—{ Republiq.ue Arabe Unie, Eopubligue centrafricaine-^/ Republique" '

Sud-Africaine-'3 Rwanda-^ Senega^ Sierra Leone-^ Somalie-^( Soudan,
4/ r)/ 5/ '

Tanganyika^', Tchac1.-^ Togo^ Tun. ies ainsi que tout Etat de la region qui

pourra par l.a aultc tlevonir Membre de 1: Organisation des Nations Unies,

eta.at entendu q.ue les ^tu.tn qui cessorcrt. d1 avoir des responsabilite's

territoriales or, ;.frique cesseror^t d'etre nembres de la Commission,

3/ Menbrc de 1' Orga;i: cation dc ITatlcne Unies depuis 1962.

4/ Membre de l-T-".\.:-J ...;..-. n -\.s ;T;\"ior;s Unies depuis I96I.
_^/ Membre de iTOrganisation des Nat;ions Unies depuis I960.
6/ Membre de i!Organisation dec Nations Unies depuis 1958.
jj Voir resolution Q"4 I) jy (XXXVI) du Conseil econcmique et social,

dont la tcneur est la suivante 3

Conseil ticon^nipue et social

; ('-G revc-nir sur as, i^Xr-ir-ion ^orvornant la recommandation de

la Commiseron Goonomique pour 1'Afriquc relaxive a l'exclusion de la

Sud-Afv~.cc.i no \

que lc K'-xoublioue Sud-Africaine ne participera pas aux

travaux de la Commission t'oonomique pour l'Afrique jusqu'a ce que le

Conseil? sur la recommandation de la Commission economique pour ■ '

1'Afiique, ooiibiaure quo las conditions nucessaires a une cooperation

constructive or:t cte rotablios par unu modification de la politique

r?,ciale Lr-s ce " . " ■ '■
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6. Sont membres associes de la Commission les territoires suivants s ■

a) Les territoires Kon-autonomes situes dans les limites geographiques

definies au paragraphs 4 ci-dessus?

b) Les puissances autres quo le Portugal, responsables des relations

internationales de ces territoires.

7. Les reprosentants des membres assccies pourront participer, sans

droit de vote, a tcutes les reunions de la Commission, qu'elle siege, soit

en commissions soit en comite plenier.

8., Les reprcsentants des membres associes pourront etre nommes memtres

de tout ccmito ou de tout organe subsidiaire c^ue la Commission, pourrait

creer, et faire partie du "bureau de ces organismes.

9. La Commission invitera tout Etat Memfcre de 1'Organisation des Nations

Unies q.ui n'est pas membre de la Commission a participer, a titre consul-

tatif, a 1'examen de toute question prssentant un interet particulier pour

ledit Etat, conformemtnt a la pratique du Conseil economique et social,

10. La Commission irivitera des representants d'institutions specialises

a assister a ses reunions et a participer, sans drcit de vote, a ses

deliberations quand elles se rappo^-teront a dos points dt. son ordre du

jour rolatifs a des questions relevant de leur competence\ elle pourra

inviter des observateurs des autres organisations intergouveraementales

dont la pres-ence liii paraitra souhaitable, conformement a la pratique du

Conseil econcmique et social.

11. La Commiosicn prei-dra des me sure s pour assurer le maintien de la

liaison necessaire avoc d'autres organos de I1Organisation des Nations

Unies ct :,vac les institutions specialises, en s'attachant particulierement

a eviter tout double emploi. La Commission etablira la liaison et la co

operation appropriees avec les autres commissions economiques rogionales,

conformoment aux resolutions et aux directives du Conseil economique et

social et de 1'assembler gonerale.
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12. La Commission pourra etablir toute liaison qu'elle jugera appropriee

avec des organisations inter,gouvernementales en Afrique dont l'activite

s'exerce dans le meme domaine,

13* La Commission prendra des dispositions en vue de proceder a des con

sultations avec les organisations non gcuvernementales auxq_uelles le

Conseil economique et social a accorde le statut consultatif, en applica

tion des principes approuves par le Conseil a, cette fin.

14* La Commission adoptera son propre regloment interieur, j compris le

mode d'election de son president et des autres menibres de son "bureau.

15* Le "budget administratif de la Commission sera finance sur les fonds

de I1Organisation des Nations Unies.

16. Le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies nommera le

Secretaire executif de la Commission. Le personnel de la Commission fera

partie du Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies.

17* La Commission presentera au Conseil economique et social, une fois

par an, un rapport complet sur son activite et ses projets, ainsi que sur

ceux de tous organismes subsidiaires.

18. Le siege de la Commission et de son secretariat sera etabli en Afrique.

Le Conseil econcmique et social fixera 1'emplacement du siege en consul

tation avec le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies—i

La Commission pourra> en temps utile? creep dans la region les bureaux

locaux qu'elle jugera necessaires.

19. Le Secretaire general de I1Organisation des Nations Unies convoquera

la premiere session de la Commission aussitot que possible, au plus tard

avant la fin de l'annee 195^» ^ chaque session? la Commission decidera du

lieu ou se tiendra la session suivante, en prenant dument en consideration

le principe selcn lequel la Commission doit se reunir soit a son siege,

soit dans un des pays d'Afrique.

_8/ A sa 10l8e seance, le 29 avril 1958S le Conseil a decide de voter pour
choisir, parmi les cinq villes proposees; celle qui serait le siege do

la Commission economique pour l'Afrique. La ville d(Addis-Abeba a etC

choisie comme siege de la Commission.
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20. Le Conseil economique et social procedera de temps a autre a un

eiamen special dee travaux de la Commission.
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REGLEMENT INTERILTJR DE LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Texte adopte lors de la premiere session

de la Commission (E/CN,14/3/Rev.l)

I. SESSIONS

DATS £)T LI3U D2S SESSIONS

Article premier

Les sessions de la Commission ont lieu s

a) A la date que la Commission a recommandee lors d'une session

prece&entej apres consultation du Secretaire general, et que le

Conseil economique et social a approuveej

"b) Dans les guar.ante-cinq jours qui suivent une demande a. cet effet

emanant du Conseil economique et socialj

c) Sur la demande de la majorite de ses membresj apres consultation

du Secretaire executif;

d) A tout autre moment ou le President, en consultation avec les

Vice-Presidents et le Secretaire executif, l'estime necessaire.

Article 2

Les sessions convoquees conformement a 1'alinea a) de 1'article premier

se tiennent au lieu d^signe par la Commission lors d'une session prece-

dente, compte dument tenu du principe selon lequella Commission doit se

reunir soit a son sie6e? soit dans un des pays d'Afrique.

Les sessions convoquees conformement aux alineas b), c) ou d) de

1'article premier se tiennent au lieu fixe par le Secretaire general en

consultation avec le President de la Commission.
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Article 3

A la deraande de la majority des membras de la. Commissions ou dans

des cas speciaux, le Secretaire general, en consultation avec le

President de la Commission et avec ]e Coraite interimaire du calendrier

des conferencess peut modifier la date et le lieu de la session.

NOTIFICATION DE LA DATE D'OUVJ&TURE

Article 4

Le Secretaire executif fait connaitre aux membres et aux membres

associes de la Commission, quarante-deux .lours au moins avant -I1 ouverture

de chaque session, la date et le lieu de la premiere seance. Cette noti

fication est envoyee e^alement aux institutions specialisees et a l'A^'enc

internationale de 1'energie atomique? aux organisations inter^ouvernemen-

tales d1Afrique dont le domaine d1activite est le raeme que celui de la

Commission et avec lesquelles la Commission est en rapport, aux organisa

tions non ^ouvernementales de la cate6orie A et aux organisations non

^■ouvernementales appropriees de la categorie B ou inscrites au re^istre.

II, OhDSa DU JOUR

£T COMMUNICATION ■DB'L.'-OHrffiJ) DU JOUi. PK0VI30IEB

Le Secretaire executif dresae, en consultation avec le President de

la Commission, l'ordre du jour provisoire do chaque session, qui est

adresse en troi^ exemplaires, en meme temps que les documents de "base

concernant.chacun des points, aux membres de la Commission et aux membres

associes ainsi qu'aux organes,, institutions et organisations vises a

lrarticle 4, au moins quarante-deux jours avant I1ouverture de la session,
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Article 6

L'ordre du jour provisoire comprend les questions proposees :

a) Par la Commission lorsd'une session prece;dente;

b) Par le Conseil economique et social;

o) Par un membre ou un membre associe de la Commission;

d) Par le President de la Commission;

e) Par le Secretaire executif;

f) Par un or6ane subsidiaire de la Commissionj

g) Par une institution specialisee ou par l'Agence international de

l'ener^ie atomique, conformement aux accords conclus en'tfe

I1Organisation des Nations Unies et cea institutions;

h) Par les organisations non gouvernementales de la categorie A,

sous reserve des dispositions de I1article 8.

Article 7

Avant d'inscrire a. l'ordre du jour provisoire une question proposes

par une institution specialisee, le Secretaire executif procede, avec

ladite institution, aux consultations preliminaires qui peuvent e"tre

necessaires.

Article 8

Les organisations non a'ouverneraentales de la cate^orie A peuvent

proposer 1'inscription de questions de leur competence a l'ordre du jour

provisoire de la Cocmissioiij sous resorvo dos conditions ci-apres :

a) Toute organisation qui desire proposer 1'inscription d'une

question doit yn inlormor le secretaire executif soixante-dix

jours au moins avant 1'ouverture de la session et, avant de

proposer officiellement 1'inscription de la question, elle doit
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dument prendre en consideration toutes observations que le

Secretaire executif pourrait fairej -

"b) La proposition, accompa^nee. des documents de "base pertinents,

doit etre officiellement deposee cinquante-six Oours au moins

avant l'ouverture de la session.

ADOPTION D3 L1 QR'DRJ BU JOIIR- ■ ■

Article 9

Le premier point.de I1 ordre ,du jour provisoxre d'.une session, apres

1'election du President-,. est 1'adoption de I' ordre du jour.

RJVISIOK. DiC L'QitiBji.m JOUR

icle 10

Apres adoption de 1'ordre du jour, la Commission peut a tout moment

lVamender. Si un Oouve.rn.emyn-t;-nem'br.e n'a pas re^u, dans le delai de

qua.rante-deujc Jours-, les rapports., etudes et locuraents qui doivent etre

examines a la session, il a. le : dro: t .de .d.e^ander que les points auxquels

ont trait lesditc rnp-joits-, ptudc-fi o^ documents soient supprimes de ,1'irdre

du jour, et la Commission fait immeuiatement droit a cette demande.

Sans prejudice de ce qui precede, si, la Commission etant saisie de

la question, lea trois quarts ou plus des meiabres qui participant officiel-

leuent a la.sessic:. .Insiste^'v pcui- que le point soit neanmoins discute, •

la decision de c-jtte pajoritt sen. rescectee.
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III. REPRESENTATION. VERIFICATION £3o POUVOIRS

Article II

Chaquemembre et membre1 associe est represents a la Commission par

un representant: accredited ' : ', " ;

Article 12

Un representant peut se faire accompa^ner aux sessions de la Commis

sion par des representants suppleants et des conseillersj en cas d1absence,

il peut etre remplace par un representant suppleant. . : .:

1 - ■ - ■ ■ ■ ■ Article 13

Les pouvoirs des representants et le nora -des suppleants et conseillers

sont communiques au Secretaire executif avant la premiere seance a laquelle

ces representants doivent assister. Le .President ..at les Vice-Presidents

les examinent et font rapport a la Commission- Toutefois, les dispositions

du present article n'empechent pas-un membre ou un membre associe de

changer ulterieurement de represe-bants, de suppleants ou de conseillers,

S0US r®serve .I^e les pouvoirs soirent, le cas echeant, presentes et exami

nes dans les formes repulses.

V.

-ELECTION DIT PH£SID.3NT iST DE3 VICE-PRSSIDEHTS

La Commission elit, au debut de sa premiere session de l'annee, un

President, un premier /ice-Prc^ident et'un-second Vice-President parmi

les representants de ses membres.
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DUREB DU

15

Les membres du Bureau de la Commission restent en fonctions

jusqu'a 1'election de leurs succeseeurs* Us sont reeligibles.

PRESIDENT PAR

Article 16

Si le President est absent pendant une seance ou une partie de

seancej il est remplace par le premier Vice-President ou, en cas d'absence

de celui-ci? par le second Vice-President. Le Vice-President agissant

en qualite de President a les memes droits et les memes devoirs que le

President*

RShPLACEJijJHT DU PR

Article 17

Si le President cesse de representer un Etat membre de la Commission,

o«" se trouve dans 1'impossibilite de s'acquitter plus lon^temps de ses

fonctionsj le premier Vice-President assure la presidence pour la periode

qui rest© a courir. Si le premier Vice-president cesse egalement de

representer un membrs de la Commission ou se trouve dans I1impossibilite

de s'acquitter plus longtemps de ses fonctions, le second Vice-President

assume la presiaence pour la periode qui reste a. courir.

DROIT DE VOTiH DU PRESIDENT

Article 18

Le President ou le premier Vice-President agissant en qualite de

President participe aux seances de la Commission en cette qualite et non

en tant que representant du membre qui l'a accredits. Dans ce cas, un
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representant suppleant a le droit de ^presenter ce membre aUx seances

de la Commission et d'y exercer .le droit de vote.

V. COLxITBS M LA COMMISSION

Article 19

A chaque session, la emission peut constituer lea comites pleniers
ou restraints .u'eile jUee neoesSaires et leur renvoyer, pour etude et

rapport, tout point de l-ordre-du ,our. La CoramiSsion peut, en coneulta-

tion avec le Secretaire exeoutif, autoriser oes oo.ites a sie.er pendant
que la Commission n'est pas en session.

Article 20

membres des comites de la
sont, designes par le

tion de la

■la Commission n'en decide autrement.

President, sous reserve de 1'approbation Hp i= n ■ ■
, „ . . . x aPProDation de la Commissions a moins

Article 21

^ La present re.le.ent interior s'appli.ue auz travaux des comites,
a moms qUe la Commission n'en decide autrement.

SECRETARIAT

Article 79

Le Secretaire executif aSit .en cette qualite a toutes les seances
de la Commxssion, de ses comiteS et de ses or,anes sutsxdialres. I!
peut charter un autre fonctionnair. de le remplacer a une seance qUel-
conque. H
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Article 23

Le Secretaire executif .dirige le personnel fourni par le Secretaire

general et necessaire a la Commission ou a un de ses or^anes subsidiaires.

Article 24

Le Secretaire executif est charge de porter a la connaissance des

membres_ de. la Commission et membres associes toutes les questions dont

elle peut etre saisie aux fins d'examen.

Article 25

Au debut de chaque session, le Secretaire executif presente a la

Commission un rapport sur le programme de travail du secretariat pendant

la periode qui se situe entre la session precedente et la session en

cours. Dans l'intervalle entre les sessions, le Secretaire executif fait

en sorte que, dans toute la mesure possible, les.membres et les membres

associes soient informes des resultats des travaux en cours, ainsi que de

I1opinion exprimee par les gouvernements des Etats merabres et des membres

associes quant aux resultats obtenus,

Article 26

Le Secretaire executif ou son representant peut, sous reserve des

dispositions de 1'article 41, presenter a.la Commission, a ses comites ou

a ses organes subsidiaires des exposes oraux aussi bien que des exposes

ecrits sur toute question qui est ..a l'examen.

Article 27

Le Secretaire executif est. charge da prendre toutes les dispositions

voulues pour les reunions de la Commissions de ses comites et de ses

or^anes suosidiaires.
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Article 28

le secretariat assure I1interpretation des discours prononces au

cours des seances? recoit, traduit et distribue les documents de la

Commission, de ses comit'es et de ses organes subsidiaires * publie'et

distribue les comptes rendus des sessions, les resolutions de la Commission

et les documents necessaires y afferents. U assure la garde des docu

ments dans les archives de la Commission et, d'une manier* generale,

accomplit tous les autres travaux dont la Commission peut avoir besoin.

• ■■: ' ■ " Article .29 ' " ■ ■

Avant que la Commission ou 1'un de ses or.anes subsidiaires n'appr.auve

une proposition ontrainant des depenses pour 1' Organisation des Nations

Unies, le Secretaire executif etablit et communique aux membres, au^s^itSt

que possible, une estimation distincte des depenses entrainees par cette

proposition. II incombe au President d'attirer sur cette estimation 1•at

tention des membres pour qu'ils l'examinent lorsque la Commission ou Un

organe subsidiaire etudie la proposition.

Article 30 "

Dans l'exercice de ses fonctions, le Secretaire executif agit en

vertu de 1'autorite qui lui ost conferee par le Secretaire general et au

nom de celui-ci.

^o j_:] T-RAVA.lL.

rticle- 31

V anglais et le franva13 sont l.s lances de travail ue la Commissi
on.
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INTERPRETATION DE DISCOURS PRONONCES BANS UNE DBS LaNGUES DE TRaVAIL

Article 32

Les discours prononces dans l'une des lan^ues de travail sont j

pretes dans 1'autre langue de travail.

INTERPRETATION DE DI8C00RS PRONONCES DAHS UNE aUTRS LANGUE

■ Article 33

Tout representant peut prendre.la .parole dans une langue autre que

les langues de travail. Dans ce cas, il assure 1'interpretation dans

l'une des languesde travail. L'interprete du secretariat peut prendre

pour base de son interpretation dans les autres langues de travail celle

qui a ete faite dans une langue de travail.

' LANGUES A UTILISER POUR LES C'GtoPTES RENDUS

Article 34

Les comptes rendus sont rediges dans les lan&ues de travail.

LANGUES-A UTlLISER POLJE" LES RESOLUTIONS ^T ^UTRES DECISIONS OPFICIELLES

Article 35

Toutes les resolutions, recommandations et autres decisions offi-

cielles de la Comnission - y compris les rapports annuels vises a 1'arti

cle 69 - sont etablies dans les langues de travail-
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VIII. 3£^CJlb PUBLICS ^T iiEiitfCJIS PRIVIES

Article 36

Les seances de la Commission sont publiques^ a tnoins que la

Commission n'en decide autrement.

Article 37

A 1'issue de chaque seance privee, la Commission peut faire publier

un communique par I1intermediaire du Secretaire executif.

IX. CCMT33 RJ3NDUS

COKiPTjSS RENDUs AiL-XYTI^UES DES SiSAITCi^S PUBLIQUES

Article 38

Le secretariat etablit le compte rendu analytique des seances de la

Commission. II le fait parvenir aussitot que possible aux representants

des raembres et des mem"bres associes; les representants des autres g-ouver-

nementSj des organisations ou des institutions qui ont participe a des

seances rec.oivent e^alement le compte rendu de ces seances. Les repre

sentants informent le secretariat soixante-douze heures au plus tard apres

la distribution du corapte rendu cies modifications qu'ils desirent y voir

apporter. Le President est saisi de toute contestation au sujet de ces

modifications; sa decision est definitive.

Article 39

La version revisee des comptes rendus analytiques des seances publi-

ques est distribute aussitot que possible, conformement a I1usage du

Conseil economique et social. Slle est aussi distribute aux membres

associes, aux organisations interfcouvernementales d'Afrique dont le domaine
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d'activite est le mSiiie que celui de la Commission at avec lesquelles la

Commission est en rapport, aux organisations non ^ouvernementalee de la

categorie A, aux organisations nbn- ^ouvernementales ■ •■;/-/-ri.ees de la

categorie B ou inscrites au res'istre et,, s'il y a lieu, aux representant

des gouvertteraents admis a participer a titre consultatif aux trayaux tie

la Commission^

COkPTilb H.JIHDUS DEo -SEANCES PHITEES

La version revir-ee des comptes rondus analytiques dec seances

privees est distrituee aussitSt cue possible aux membres et aux membres

associes de la Commission, ainsi ou'au:: representants des gouvernements,

organisations ou institutions qui ont participe a ces seances. Slle

peut etre rendue publique au morneni; et dr.ns les conditions que decide la

Commission*

. R3S0LUTI0N3 1ST AUTR33 DjICISICITS 0FFI0ISLL3S

Le texts de tous les rapports, resolutions, recommandatior.s et

autres deoisione officieliemont adoptes par la Commission, ses comites

et ses organec subsidiaires est distribue aussitct que possible aux

membres et membres associes de la Commission, aux autres commissions eco-

nomiques re^ionales, aux institutions spscialisees et a 1'A^ence inter-

nationale de 1'energie atomique, aux organisations intex0ouvernementales

d'Afrique dont le domaine d! activite est le mGnie que celui de la Comrnis-

sion et avec lesquelles la Commission est en rapport, aux organisations

non ■gouverriementales de la categorie A et aux organisations non ^ouver

nementales appropriees de la categorie S ou inscrites au registre.
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X. CONDUITS DES DEBATS

QUORUM ■ ■ '

Article 42

Le quorum est constitue par la majorite des membres de la Commission.

POUVOIHd DU PRESIDENT

Article 4^

En SUs des pouvoirs qui lui SOnt conferesen vertu d'autres di3po-

,. sitions du present Element, le President a charge de prononcer 1'ouver-

ture et la cloture de chaque seance de la Commission ±1 diri^e les d^ats

assure 1'application du present r66lement, donne la parole, met les ques

tions aux voix et proclame les decisions. Lo President, sous reserve des

depositions du present reglement, r^le les debate de la Commission et

assure le maintien de 1'ordre au cours des seances. II statue sur les

motions d'ordre et a, en particulier, le pouvoir de proposer 1-ajournement

ou.la cloture du debat, la levee ou la suspension d'une seance.

Les debats portent uniquement sur la question dont est saisie la

Commission, et le President Peut raPPeler a 1'ordre un .orateur dont les

remarques n'ont pas trait ausujet en discussion.

MOTIONS D'ORDEE

Article 44-

Au cours de la discussio,^ de toute guestion, un representant peut, a

tout moment, presenter une motion d'ordre, sur laquelle le President prend

immediatement une decision oonfonofiment au re^lement. Un representant

peut en appeler de la decision du President. L'appel est immediatement mis

aux voix et la decision du President, si elle n'est pas annulee par la

majorite des membres presents et votarits, est maintenue.
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Un representant qui presente une motion d<ordre ne peut, dans son

intervention, traiter du fond de la question en discussion.

AJOURKEMENT DU D3BAT

Article

Au cours de la discussion de toute question, un representant peut

demander l'ajournement du defeat sur la question en discussion. Outre

l'auteur de la motion, deux orateurs. peuvent prendre la parole, 1'un en

faveur de la motion et l'autre contrej apres quoi la motion est mise aux
vOix immediatement,

LIMITATION UU TEMPb DE PAROLE

Article 4.6

La Commission peut limiter le temps de parole de chaque orateur et

le nombre de fois que chaque representant peut prendre la parole sur une

meme question; toutefois, pour les questions de procedure, le.President

limite le temps de parole de chaque orateur a cinq minutes. Lorsque les

defeats sont limites et qu'un representant depasse le temps qUi iui a ete

accorde, le President le rappelle immediatement a 1'ordre.

CLOTUEE DE LA LI3T.3 DES OHATUURS

Article 47

Au cours d'un defeat, le President peut donner lecture'de la liste

des orateurs et, avec 1'assentiment de la Commission, declarer cette liste

close. Le President peut cependant accorder le droit de reponse a un

representant quelconque lorsqu'un disoours prononce apres la cloture de

la liste des orateurs rend, a son avis, cette decision opportune. Lorsque

la discussion portant sur un point est terminee du fait qu'il n'y a pas
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d'autres orateurs inscrits,. le President prononc©' la clSture du debat.

En pareil cas, la clSture du debat a le meme effet que si elle etait

approuvee par la Commission. :■ ... .

CLOTURJ) DUD3BAT ■

Article 48

A tout moment, un representant peut demander la cl6ture du debat sur

la question en discussion, raeme ■ si d'autr&S ropresontants ont manifesttS le

des.ir.de prendre la parole. L' autorisation de prendre la parole au sujet

de la clSture du debat n'est accordee qu'a, deux orateurs.opposes a la

clfituxe, apres quoi la motian est immediate^ent mise aux voix*

■ . ■ ■ SUSPENSION 0U- LiCVSS DE La SEANCE

,49 ■ .

Au cours de la discussion de toute question, un representant peut

demander la suspension ou la levee de la seance. Les motions en ce sens

ne doivent pas faire l'objet d'un debat, mais sont immediatement mises

aux voix»

ORDRii DEb MQTIOFo.Dii] PiiOCEDURE

Article 50

Sous reserve, .des dispositions de 1'article 42, les motions :suivantes

ont, dans l'ordre indique ci-dessous, priorite sur toutes.les autres propo

sitions ou motions presentees :

1. Suspension de la seance;

2- Levee de la seance;

3. Ajournement du debat sur le point en discussion;

4* ClSture du debat sur le point en discussion.
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DEPOT DE3 PR0JHT3 DJ3 RESOLUTION

.ET Iffio AKEJJDEW2NTS OU PROPOoITIONb DS FOND

Article 51 .

Les projets de resolution sont rerais par ecrit au Secretaire executif,

qui les distribue aux representants vingt-quatre heures avant qu'ils puis-

sent etre discutes et mis aux yoix, h moins q.ue la Commission n'en decide

autrement.

Article 52 ' ■.-..■■

1 Sur la demande d'un membre d& la Commission o.u.d'un membre associe,

toute proposition et tout amen'dement a une proposition presentea p^r.un

autre menrtfl*© '-ou memb-re associe doive"n-t> -etre :remis :par, ecrit .au .President ?

qui en donne lecture, avant de donner la parole a un autre orateur et

aussi immediatement avant de mettre aux voix ladite proposition ou ledit

amendement. Le President peut decider de faire distribuer aux represen

tants presents toute proposition ou.tou| amendement a ladite proposition

avant de les mettre aux voix. Le present article n1est pas applicable aux

propositions touchant la procedure telles que celles.-'qui sont visees a

l'article 48» ■ "- '

DECI^IONo oUil LA C0KP3TEKCE

Article 53

Sous reserve des dispositions de l'article 50, toute motion tendant

a ce q,ue la Commission decide si eile est competente pour adopter une

proposition dont elle. est saisie est mise aux. voix immediatement avant le

vote sur la proposition en cause* .
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EETHAIT D'UETB ISOTIOtf

ArtieleJ24

..L'autour d'une motion pent tcujours la retirer avant qu'elle n'ait

ete mise aux voix, a condition qu'elle n'ait pas fait l'objet d'un amen-

dement. Une motion qui eet ainsi retiree peut etre presentee de nouveau
par un representant quelconque.

XI. VOTE

DEOIT DE VOTE

Claque membre de la Commission dispose d' une voix

ii] 3T SElio DE L1 BXPii^bSION

liEbS J? VOTAHTS"

Article 56

Les decisions de la Commission sont prises a la majorite des membres
presents «t votants^

Aux fins.au present re^lement? 1'expression "membres presents.et

votante" s-entend de, membres qui votent pour ou contre. Les membres qui

s'abstiennent dans le vote sont considered comme non-votants.

SCRUTIN

Article 57

Sous reserve des dispositions de 1'article 60, la Commission vote

normalement a ,ain levee, a moina ou'un membre ne demande le vote par appel

nominal, lequel a lieu alors dans 1-ordre alphabetize anglais des noms

des mombres, en commeroant par le pay, dont le President a tire le nom au
sort.
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INSCRIPTION AU COKPT3 R^DU D: utf V0T3 PAR APPilL NOMINAL

Article 58

.- : ■ " En cas de vote" par appel nominal, le vote de chaque membre parti

cipant au scrutln es$ consi^ne au compte rendu.

R^GL^S A OBSiiRV^R P^D^JIT Lj5 VOTE

Article 59

Quand le scrutin est commence, aucun meinbre ne peut 1' interrompre,

sauf s'il s'agit d'une motion relative a la maniere dont s1effectue le

scrutin. Le President peut? s'il le ju^e necessaire, permettre aux

representants d1intsrvenir' "brievement, soit avant que le scrutin ne

commence, soit quand il est termine, mais uniquement pour expliquer leur

vote.

DIVISION HE'S PROPOSITIONS

Article 60

La Commission peut decider, a la demande d'un representant, qu'une

motion ou resolution sera raise aux voix par division. Dans ce cas, le

.texte constitue par I1ensemble des textes adoptes est ensuite mis aux

voix dans son ensemble. Si toutes les parties du dispositif d'une

proposition ont ete rejstees, la proposition est consideree comme rejetee

dans son ensemble.
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VOTES bUIi LEo AMENDMENTS

Article 61

Lorsqu'une proposition fait I'objet d'un araendement, l'amendement

est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait 1'cTbjet de

deux ou plusieurs amendements, la Commission vote d'abord sur celui qui

s'eloi0ne le plus? quant au fond, de la proposition primitive, Elle

vote ensuite sur 1'aiaendemant qui, apres ce premier amendement, s'eloi^ne

le plus de la propositions e"t ainsi de suite jusqu'a ce que tous les

amendements aient ete mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont

adoptesj elle vote ensuite sur la proposition uodifiee. Si aucun amen-

dement n1est adopte, la proposition est miss aux voix sous sa forme pri

mitive.

Une motion est consideree comme un amendoment a une proposition si

elle represente une addition, une suppression ou une modification inte-

ressant cette proposition.

VOTES SUB Li^S PROPOSITIONS

Article 62

Si la meme question fait 1'objet de deux ou plusieurs propositions,

la Commission, a moins qufelle n^en decide autrement, vote sur ces propo

sitions dans 1'ordre ou elles ont ete presentees.

Apres chaque vote, la Commission peut decider si elle votera sur la

proposition suivante.

Toutefois, les motions qui tendent a ce que la Commission ne se

prononce pas sur le fond des propositions sont considerees comme des

questions prealables et mises aux voix avant lesdites propositions.
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. " ELECTIONS

■Articl.e-.63

Toute election de personnes .a lieu au scrutin secret, a .moins que la

Commission n1en decide autroment, en- I1absence dfobjection.

Article 64

Lprsqu'un seul poste doit etre pourvu par voie d1election, et qu'aucun

candidat ne recueille au premier tour la majorite requise, on procede a

un second tour de scrutin, raais le vote ne porte plus que sur les deux

candidats qui ont obtenu le plus grand nomure de voix au premier tour.

Si les deux candidats recueillent le m3me nombre de voix a ce second tour,

le president decide entre eux en tirant au sort.

Au cas ou, apres le premier tour de scrutin, deux ou plusieurs can

didats viennent en deuxieme position avec un nombre eGal de voix, on

procede a un scrutin special ai'in de ramener a deux le nombre de candidats.

Si, apres le premier tour de scrutin, trois candidats ou plus viennent en

tete avec un norabre e^al de voix, on procede a un deuxieme tour de scrutin.;

s'il y a encore partake ebal des voix entre plus de deux candidats, on

ramene a deux le nombre des candidats par tirade au sort,

. . . Article 65

Lorsque deux ou plusieurs postes doivent etre pourvus par voie

d'election en meme temps et dans les meraes conditions, les candidats qui

obtiennent au premier tour la majorite rcq_uise sont elus.

Si le nombre des candidats qui ont obtenu la majorite requise est

inferieur au noir.bre les postos a pourvoir5 on procede a d'autres tours

de scrutin afin de pourvon aux postes encore vacants. Le vote ne porte

que sur les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages

au scrutin precedent et dont le nombre ne doit pas depasser le double de
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celui des postes restant & pourvoir. Neanmoins, dans le cas ou un

plus grand nombre de candidats se trouvent a egalite, on procede a un

sorutin special pour rarnener le nombre des candidats au nombre requis.

Si trois scrutins portant sur un nombre limite de personnes ne

donnent pas de resultat, on procede alors a des scrutins libres au cours

desquels les membres ont le droit ie voter pour toute personne ou tout

membre elioible. di trois tours de scrutin effectues selon cette der-

niere procedure ne donnent pas de resultat? les trois scrutins suivants

(sous reserve des cas aentionnes a la iin de l'alinea precedent, ou les candidats

se trouvent a egalite) ne portent plus q.ue sur lee candidats qui ont obtonu le

plus grand nombre do voix au truisieue tour des- scrutins libres. Le nombre de

ces candidats no doit pas etrc suporiour au double de celui des postes qui
restent a pourvoir. ~

Les trois scrutins suivants sont libres, et ainai de suite, jusqu'a

ce que tous les postes soient pourvus.

Jo VOIX

Article 66

En cas de partase e6-al des voix lors d'un vote qui ne pbrte pas sur

des elections,, la proposition est consideree comme repoussee.

XII. ORGxil^o

Article bl

.ipjres cou.suitation des inotitutiona -opscialia^es iiiter^ssees,p et

avec i1approbation du Conseil economiquo ot social, la Conunission peut

cr^r -l^:l O1^dl1^ uu.^.iaiijs jjori^ncnts qu1 olio jb6u utiles- a I'accou

plissement do sa tacujj elld i i,:c 1c manuat ot la coi,position ^e cuacun

d1entru vux.
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Article 68

Les or6anes. subsidiaires adoptent leur propre reglement interieur,

a moins que la Commission n'en decide autrement.

XIII, IUPP0BTS

' Article 69

La Commission presente une fois par an au Conseil economique et

social un rapport complet sur ses activites et projets, ainsi que ceux

des organes subs.icLiaires. ' ■

XIV. PARTICIPATION USS .STaTS k^iBE^o UE L' ORGANISATION DE5 NATIONS UNIES
1 ■ : . ■■ ■ ■ Q,UI Hi] 30NT PAb kjJiBRSo DS La COMi-iISSION"

Article 70

La Commission invite tout kembre de 1'Organisation des Nations Unies

qui n'est pas membre de la Commission a participer a la discussion de toute

question qui, de l'avis de la Commission, interesse particulierement cet

Etat Uerobxe. Un ^tat liembre ainsi invite n'a pas le droit de vote, mais

il a la faculte, de presenter des 'propositions qui peuvent S.tre mises aux

voix a la demande de tout merabre de la Commission.

Article 71

Un comite peut invitor tout .-ombre do 1'Organisation des Nations Unies

qui n'est pas retire; de ce co^iitu a partioipur a la discussion de toute

question auis de I1avis au coruito, intorosse particulierament cet Etat

kombre. un -itat u^bre ^inai invite n'a pMs 1^ droit do vuto, .^is il

ct la faculte do presenter d.s propositions ..ui ;ouvGl:! Stro rnis«js aux

voix a la domandc ^lo Lout iuj,ibru du comito.
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et inter.

Article f\ ,r

les or.anisatxons non .ouverne.entales des categories A et B

::
ou

- Article 74

Les organisation des. ?ate6o,les A et B peuvent preSenter, sur lea
questions q^ui r el event deleurr>n* +

^"elatixs aux tiravaux de la Cr,
Secretaire -—.*** ■ mmissl0^ °u de ses organes subsidiaires.
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Article' 75

Les dispositions suivantes s'appliquent a la presentation et a la

distribution de ces exposes ecrits :

a) Les exposes tcrits doivent etre presentes dans l'une des langues

de travail de la Commission;

t>) Les exposes ecrits doivent etre presentes assea tot pour que le

Secretaire executif et 1!organisation aient le temps de proceder,

avant leur distribution, aux echanges de vues appropries;

c) Avant de communique!- I1expose sous sa forme definitive, I1orga

nisation doit tenir dument compte des observations que le

Secretaire executif peut presenter au cours de ces echanges de

vues;

d) Le texte des exposes ecrits presentes par les organisations des

categories A et B n1est distribue in extenso que s'il ne compte

pas plus de 2.000 mots. Lorsqu'un expose depasse 2.000 mots,

l'organisation doit presenter un resume, qui est distribue, ou

un nombre suffisant d'exemplaires du texte integral dans les

langues de travail, aux fins de distribution. Neanmoins, le

texte des exposes est e6'alement distribue in extenso lorsque la

Commission en fait expressement la demande;

e) Le secretaire executif peut inviter les organisations inscrites

au registre a presenter des exposes ecrits. Dans ce cas, les

dispositions des alineas a), c) ot d) ci-dessus s'appliquent egale-

ment a. ces exposesj

f) Le Secretaire executif fait distribuer le texte des exposes

ecrits ou des resumes, selon le cas, dans les lan^ues "de travail

de la Commission-
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'....Article-76

La Commission et se.s orftanes- sub.sidiaires peuverif consul ter les

'organisations des categories. A et.B, soit directement, soit par l'inter-

-mediaire d'un ou plusieurs comites constitues a'cetto fin. "flans tous les

cas, oes consultations peuvent avoir lieu sur !•invitation de la Commis

sion ou de 1'organe subsidiaire, ou a la demands de 1'organisation.

Sur la recommandation du Secretaire executif et a la demande de la

Commission ou de 1'un de ses organes subsidiaires, les organisations

inscrites au registre peuvent egalement se faire entendre par la Commis

sion ou ses organes subsidiaires.

Article 77

La Commission peut recoumander qu'une organisation specialement

competente dans un domaine particulier entreprenne certaines etudes ou

enouetes ou redige certains documents pour la Commission. Les restrictions

prevues a 1'alinea d) de 1'article 75 ne s'appliquant pas dans ce oas.

XVII. Al^NDKk^FFS AU REGL^i^t IUT
SUSPENSION PE iiON APPLICATION

Article 78

La Commission pout modifier toute disposition du present retflement oU
en suspendre I1application.

Article 79

Auoun amend.,a.nt n. peut Stre apporto au preset re6lu,:ient avant qua

la Conunission n< ait re,u .i'un do BuB coraxtes un rapport sur la notification
propoaoo.
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Article 80

La Commission peut suspendre I1application d'un article du present

reglement,. a condition que la'proposition de' suspension ait ete presentee

vingt-quatre heures d'avance. Cette condition peut etre ecartee^ si aucun

membre ne s'y. oppose. ■ ■.




